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Au sujet de la Banque européenne d’investissement


La Banque européenne d’investissement est la plus grande prêteuse multilatérale au monde. Elle est également la seule banque ayant pour actionnaires les états membres de l’Union européenne et dont elle représente les intérêts. La BEI finance la croissance économique européenne. Durant six décades, la Banque a soutenu des start-ups telles que Skype et des projets imposants comme le pont de l'Øresund reliant la Suède et le Danemark. Le Groupe BEI a son siège au Luxembourg et comprend le Fond européen d’investissement, spécialisé dans le financement des petites et moyennes entreprises.



Fonds fiduciaire de la FEMIP

Un partenaire financier pour aider les pays voisins du Sud de l’UE à relever plusieurs défis :

les migrations

le chômage élevé des jeunes

les changements climatiques
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Avant-propos du président
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Face aux défis auxquels les pays voisins du Sud de l’UE sont confrontés, avec notamment le déplacement forcé de populations, les déficits budgétaires persistants et la menace des changements climatiques, la Banque européenne d’investissement (BEI), la banque de l’UE et le Fonds fiduciaire de la FEMIP (« FFF ») ont démontré leur pertinence et intensifié sensiblement leur aide à la région.

Le FFF, qui a mobilisé 53 millions d’EUR de ressources de donateurs depuis 2004, a financé 77 opérations de subvention dans les pays du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord (« MOAN »), qui ont abouti à 630 millions d’EUR d’opérations de panachage de ressources de la BEI, pour un investissement total de 1,35 milliard d’EUR. Grâce à l’aide ininterrompue de 16 États membres de l’UE et de la Commission européenne, le FFF a approuvé 9,9 millions d’EUR d’opérations de subvention en 2017, soit le montant le plus élevé jamais atteint.

Le FFF a connu une grande réussite dans le déploiement de capitaux. Plus de trois quarts des contributions versées ont été approuvées et affectées aux opérations à ce jour. Le FFF s’efforce dans la foulée de resserrer son partenariat avec l’initiative Résilience économique (IRE), qui fait partie de la réponse commune de l’UE aux défis des déplacements forcés de populations et des migrations dans la région et qui est mise en œuvre en étroite collaboration avec les États membres de l’UE, la Commission européenne, les donateurs et d’autres partenaires. À travers l’IRE, la Banque aide les pays partenaires méditerranéens à accroître leur résilience économique à long terme aux chocs et aux crises à venir. Au Liban, par exemple, son financement à long terme destiné à favoriser les prêts aux petites entreprises permettra le maintien de 20 500 emplois et la réalisation d’investissements propices à la croissance et à l’emploi, ce qui sera particulièrement utile pour ce pays qui accueille un grand nombre de réfugiés.

Les opérations soutenues à la fois par l’IRE et le FFF forment une part importante de l’aide globale apportée par la BEI pour améliorer les conditions de vie dans les pays voisins du Sud. En 2017, la BEI a apporté des financements d’un montant total de 1,9 milliard d’EUR, ce qui correspond à une hausse de 17 % par rapport à 2016. Outre l’activité de prêt aux petites et moyennes entreprises, qui a sensiblement augmenté et représente désormais 66 % du volume total des prêts, la Banque a continué de soutenir de multiples projets d’infrastructures fondamentaux pour la croissance économique, l’action climatique et l’éducation. 

La BEI a pu engranger ces résultats grâce à son rôle unique d’institution de l’UE – qui a pour actionnaires les États membres de l’UE et est responsable devant eux – et à sa détermination à mobiliser les ressources et les compétences requises pour donner corps aux politiques extérieures de l’UE.

Le FFF a été un acteur clé du partenariat entre l’UE et les pays partenaires méditerranéens en s’inscrivant dans le cadre du processus qui a encouragé le renouvellement économique et politique dans les pays voisins du Sud. Je me réjouis d’ores et déjà de pouvoir renforcer davantage ces partenariats, afin qu’ensemble, nous puissions produire un effet encore plus marqué dans notre voisinage.

Werner Hoyer


À propos de la BEI

La Facilité euro-méditerranéenne d’investissement et de partenariat (FEMIP) regroupe l’ensemble des instruments mis en œuvre par la Banque européenne d’investissement pour promouvoir le développement économique des pays partenaires méditerranéens. Le Fonds fiduciaire de la FEMIP (FFF) vient compléter les activités de la BEI dans la région méditerranéenne. Des investissements substantiels sont nécessaires dans les pays du voisinage méridional de l’UE. La capacité locale à préparer et à mettre en œuvre des opérations n’est pas toujours suffisante et, souvent, les investisseurs ne souhaitent pas ou ne sont pas en mesure de financer la phase de préparation ou de fournir les capitaux d’amorçage requis pour mettre en œuvre des projets d’investissement de grande dimension. Le FFF a été créé pour combler ces lacunes en acheminant des ressources vers des projets relevant de certains secteurs prioritaires, qui peuvent être améliorés grâce à la mise à disposition d’une assistance technique (AT) ou dont la viabilité financière peut être assurée par une opération sur capitaux à risques.
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Les pays admissibles à un financement au titre du Fonds fiduciaire de la FEMIP sont les suivants : Algérie, Égypte, Israël, Jordanie, Liban, Libye, Maroc, Palestine, Syrie et Tunisie. La BEI commencera ses activités en Libye après la signature d’un accord-cadre avec le pays. À la suite des sanctions prises par l’UE en novembre 2011, la BEI a suspendu tous les décaissements et les contrats de conseil technique relatifs aux projets en Syrie.




Secteurs prioritaires

Le Fonds fiduciaire de la FEMIP soutient des projets dans quatre secteurs prioritaires :

• l’accès au crédit des PME et des ETI ;

• les infrastructures, y compris les secteurs des transports, de l’énergie et de l’eau ;

• l’environnement, y compris la lutte contre les causes et les effets des changements climatiques au moyen d’une « enveloppe » spécifique appelée CAMENA (action en faveur du climat au Moyen-Orient et en Afrique du Nord) ;

• le capital humain, la recherche et le développement (R-D) et l’innovation.

L’offre de la BEI

Assistance technique sur mesure tout au long du cycle du projet :

• identification (études sectorielles en amont et plans directeurs) ;

• préparation des projets (études de préfaisabilité et de faisabilité, audits, documents relatifs à la passation des marchés, etc.) ;

• mise en œuvre (amélioration de la gestion de projets, renforcement des compétences et des capacités, accompagnement des unités d’exécution de projets des autorités publiques, etc.) ;

• accès au financement (études d’évaluation de la capacité des entreprises et des particuliers à obtenir des services financiers, etc.).





Opérations sur capitaux à risques :

• opérations ciblées de capital-investissement, y compris des capitaux d’amorçage (par exemple, des investissements dans des structures de fonds ou des institutions de microfinance).





Renforcement des capacités :

• stages, détachements et autres programmes de renforcement des capacités.

Gouvernance

Le FFF est dirigé par l’Assemblée des donateurs, qui se réunit au moins une fois par an. Il peut percevoir des contributions des États membres de l’UE et de la Commission européenne. L’Assemblée des donateurs peut se coordonner avec d’autres institutions financières internationales et autoriser des contributions de tiers en vue de renforcer l’impact et les complémentarités, conformément aux principes directeurs du FFF.

Procédure d’approbation

Les opérations sont tout d’abord approuvées par le Comité de direction de la Banque, puis soumises à l’approbation de l’instance dirigeante du FFF, à savoir l’Assemblée des donateurs.


L’année 2017 en bref
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Fonds fiduciaire de la FEMIP

10 Mio EUR

approuvés pour 9 opérations

Initiative Résilience économique –  assistance technique

5 Mio EUR

préapprouvés pour 2 opérations

Commission  européenne – panachage

50 Mio EUR

pour 1 projet régional
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2,3 Mrd EUR

approuvés pour 21 opérations dans les pays voisins du Sud de l’UE, dont

1,03 Mrd EUR

d’opérations de l’IRE

Sur les 2,3 Mrd approuvés,

1,9 Mrd EUR

ont été signés en 2017
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123 000 emplois

conservés dans les PME, les microentreprises et les ETI soutenues

12 600 véhicules supplémentaires

par jour bénéficiant de réseaux routiers

De l’énergie propre pour

260 000 foyers

Un assainissement plus efficace pour

1,2 million de personnes

De nouveaux logements pour

6 600 étudiants
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Panachage de ressources

Quatre accords de délégation avec la Facilité d’investissement pour le voisinage (FIV) ont été signés dans les pays voisins de l’UE, pour un total de 63,4 Mio EUR, dont 50 Mio EUR à l’appui du programme « Commerce et com-pétitivité » de l’UE, qui couvre le Maroc, la Tunisie, l’Égypte et la Jordanie.



Prêts

• 2,3 Mrd EUR approuvés pour 21 opérations

• 1,9 Mrd EUR signé pour 18 opérations (+ 17 %)

• Deux domaines d’activité principaux : infrastructures et aide au développement du secteur privé

• Environ 72 % du total des prêts au profit d’acteurs du secteur privé

• 1,03 Mrd EUR d’opérations approuvées de l’IRE


 Déclarations de donateurs


| Allemagne
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Thomas Westphal

Directeur général de la politique européenne 
Ministère fédéral des finances, Allemagne

« Une nouvelle année fructueuse s’achève pour le Fonds fiduciaire de la FEMIP. Une fois encore, elle a été marquée par l’élaboration et la mise en œuvre de projets et, partant, par le déblocage d’investissements substantiels qui ont fait fonction de catalyseurs pour une croissance économique durable dans les pays voisins du Sud. Depuis de nombreuses années, le FFF joue un rôle essentiel en exerçant un fort impact sur le développement, dans le but ultime d’offrir une meilleure qualité de vie aux populations locales. En contribuant à la stabilité de la région, il a été un précurseur dans un domaine qui a récemment été hissé au rang de priorité politique.

L’Allemagne est fière d’être associée à la réussite de ce Fonds, qu’elle soutient de longue date et qui procure une réelle valeur ajoutée aux projets de développement, et considérant les projets passionnants en cours de préparation, elle a également hâte d’assister à ses prochains effets positifs dans les années à venir. Le travail du Fonds fiduciaire de la FEMIP est conforme aux objectifs de l’Allemagne pour le développement des pays voisins du Sud, qui doivent relever, entre autres, les défis des migrations et des changements climatiques. »

| Italie
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Gelsomina Vigliotti

Directrice générale 
Relations financières internationales Ministère de l’économie et des finances, Italie

« Le Fonds fiduciaire de la FEMIP traduit l’engagement de la BEI et de l’Union européenne à répondre aux besoins des pays partenaires méditerranéens et à stimuler le développement dans l’intérêt de chacun.

La philosophie multisectorielle et polyvalente du Fonds fiduciaire a permis d’obtenir des résultats tangibles, qui peuvent également être mis à profit à plus grande échelle, tout en favorisant les objectifs politiques de l’UE dans les pays voisins du Sud.

En tant que pays donateur du Fonds fiduciaire de la FEMIP, l’Italie fournit une aide financière et siège à l’Assemblée des donateurs afin de contribuer au développement socio-économique des pays partenaires méditerranéens, qui exige d’investir dans l’emploi des jeunes, l’augmentation des compétences, les infrastructures, l’environnement, l’encouragement de l’esprit d’entreprise et la croissance – autant de domaines que le Fonds fiduciaire de la FEMIP peut directement influencer. »

| Chypre
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Kyriacos Kakouris

Chef de la direction de l’administration  et des finances 
Ministère des finances, Chypre

« Le financement de projets d’intérêt commun à long terme fait partie des plus belles réussites enregistrées au cours des 60 ans d’histoire de la BEI. Le mérite peut notamment en être attribué à la Facilité euro-méditerranéenne d’investissement et de partenariat (FEMIP) qui, en conjonction avec le Fonds fiduciaire de la FEMIP, soutient l’élaboration et le financement de projets d’envergure dans la région méditerranéenne, alimentant ainsi le développement et l’emploi.

Chypre a l’intime conviction que l’Europe peut jouir d’une croissance plus dynamique si nos voisins les plus proches prospèrent également dans un climat de paix et de stabilité économique et sociale. Des emplois plus nombreux et de meilleure qualité peuvent sans conteste être garantis en Europe si nous nous allions avec nos voisins pour construire une infrastructure durable en vue d’un échange commercial pérenne d’énergie et de marchandises et pour assurer la circulation des connaissances.

Chypre a à cœur de consolider davantage encore le rôle de la BEI et des autres institutions financières internationales dans le soutien au partenariat euro- méditerranéen afin d’aider nos voisins du Sud à maîtriser les enjeux essentiels de leur région et à tirer le meilleur parti de leurs formidables atouts.

Nous sommes persuadés que le partenariat euro-méditerranéen jouera encore à l’avenir un rôle important, puissant et efficace dans le soutien aux investissements précieux qui favorisent la compétitivité, le développement et la croissance durable dans la région méditerranéenne. »


Évolution de la situation macroéconomique et financière
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L environnement délicat des affaires, l’instabilité politique et la qualité déficiente des infrastructures freinent les activités économiques dans les pays voisins du Sud. La région déplore une faible compétitivité (Graphique 1), un grand nombre de pays n’atteignant que de médiocres performances d’après le rapport Doing Business 2018 de la Banque mondiale et l’Indice mondial de compétitivité du Forum économique mondial (FEM). L’enquête sur les entreprises menée par la BERD, la BEI et le Groupe de la Banque mondiale en 2016 a révélé que l’instabilité politique, la corruption, les pénuries d’électricité et l’accès restreint au financement sont les principaux obstacles auxquels se heurtent les entreprises privées dans la région. La fragilité politique et sécuritaire et le climat difficile des affaires n’entravent toutefois pas seulement l’activité du secteur privé, mais aussi la mise en oeuvre de projets complexes qui seraient nécessaires pour combler les lacunes des infrastructures et aplanir les disparités existantes au niveau national. De nombreux pays de la région souffrent d’une qualité insuffisante de leurs infrastructures, ainsi que l’a relevé, par exemple, l’Indice de compétitivité 2017 du FEM.


Graphique 1: Environnement des affaires (classement national)
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Note: le classement établi dans le rapport Doing Business de la Banque mondiale compte 190 pays, et l’Indice mondial de compétitivité du FEM, 137 pays. Plus le chiffre est élevé, plus le classement
est mauvais.

Source: Groupe de la Banque mondiale, rapport Doing Business 2018 ; Forum économique mondial, Indice mondial de compétitivité 2017.



Les résultats économiques des pays voisins du Sud s’améliorent lentement (Graphique 2). Ainsi, les économies de la région ont progressé d’une moyenne de 3,1 % en 2017 et la croissance du PIB devrait s’accélérer à 3,6 % en 2018. Cette embellie prend ses racines dans une amélioration de la situation sécuritaire et la mise en oeuvre de réformes structurelles dans de nombreux pays, dont le Maroc, la Tunisie et l’Égypte, d’après les dernières consultations menées par le FMI au titre de l’article IV pour les pays de la région. La croissance actuelle pourrait toutefois ne pas suffire pour faire reculer sensiblement le taux de chômage élevé et les disparités régionales à l’intérieur de chaque pays. À 11,5 % en 2017, le taux de chômage est resté considérable. Les tensions politiques régionales persistantes engendrent de profondes incertitudes pour le secteur privé et un risque substantiel de détérioration continue de peser sur les perspectives économiques de la région. Le conflit syrien a eu de graves répercussions pour la Jordanie et le Liban. La croissance du PIB se redresse néanmoins lentement dans ces deux pays, avec un taux de 2,5 % en Jordanie et 1,5 % au Liban en 2018.


Graphique 2: Croissance du PIB réel (en %)
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Source: FMI, Base de données des Perspectives de l’économie mondiale.



La situation budgétaire est tendue dans de nombreux pays voisins du Sud, malgré les efforts significatifs déployés pour parvenir à un assainissement en Égypte, en Jordanie, au Maroc et en Tunisie. D’après le FMI, le déficit budgétaire restera supérieur à 5 % du PIB dans cinq pays sur sept en 2018 (Graphique 3). et le taux d’endettement par rapport au PIB dépassera 90 % en Égypte, en Jordanie et au Liban (Graphique 4). Dans cette région, les budgets nationaux souffrent souvent du poids d’une faible mobilisation des revenus intérieurs par
le passé et de dépenses substantielles au profit de vastes secteurs
publics à l’heure actuelle.


Graphique 3: Équilibre budgétaire (en % du PIB)
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Source: FMI, Base de données des Perspectives de l’économie mondiale.




Graphique 4: Dette publique (en % du PIB)
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Source : FMI, Base de données des Perspectives de l’économie mondiale.
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La faiblesse des prix du pétrole a eu des effets positifs sur la balance extérieure des pays importateurs de pétrole dans la région. Tous les pays de la région de la FEMIP affichent néanmoins un déficit de leur balance des opérations courantes (Graphique 5). Ce déficit est particulièrement prononcé au Liban, en Palestine2, en Jordanie et en Tunisie. Le déficit important de l’Algérie, un pays exportateur net de pétrole, reflète les prix pétroliers bon marché. La compétitivité des exportations est ébranlée par la hausse des taux de change effectifs qui résulte des régimes de rattachement au dollar qui sont en place dans certains pays. L’Égypte, le Liban et la Jordanie reçoivent un afflux massif de versements qui contribuent à financer leurs déficits.


Graphique 5: Balance des opérations courantes (en % du PIB)

[image: image]

Source: FMI, Base de données des Perspectives de l’économie mondiale.



Accès aux financements
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Dans les pays de la région, le secteur financier est dominé par des banques fonctionnant selon un modèle économique traditionnel. D’après l’enquête sur les entreprises réalisée par la BERD, la BEI et la Banque mondiale dans la région MOAN, le pourcentage d’entreprises disposant d’un prêt bancaire est plus élevé qu’ailleurs au Liban, au Maroc et en Tunisie, tandis que l’Égypte, la Jordanie et la Palestine sont à la traîne (Graphique 6). Les banques, d’une taille relativement importante et reposant sur de solides encours de dépôts, dominent le système financier. Dans le même temps, une part considérable des dépôts sert à financer la dette publique. Dans certains pays, la dépendance à l’égard des banques nationales pour financer le déficit budgétaire et la dette publique réduit l’offre de crédit disponible pour le secteur privé. Les crédits bancaires accordés au secteur privé dépassent 60 % du PIB au Maroc, en Tunisie et au Liban, d’après Fitch, mais ces prêts sont souvent concentrés entre les mains d’un nombre restreint de grandes entreprises. Une large majorité d’entreprises peuvent ainsi être exclues de l’accès aux prêts bancaires même si les crédits accordés au secteur privé sont élevés. Les institutions financières non bancaires et les marchés des capitaux sont encore dans leurs premières phases de développement.


Graphique 6: Entreprises disposant d’un prêt bancaire ou d’une ligne de crédit (en % des entreprises)
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Source: enquête sur les entreprises de la BERD, la BEI et la Banque mondiale dans la région MOAN.



L’accès au financement constitue un obstacle important aux activités pour 30 % des PME, contre 20 % des entreprises de plus grande taille, d’après l’enquête sur les entreprises (EE) menée par la BERD, la BEI et la Banque mondiale dans la région MOAN. De plus, 73 % des entreprises affirment qu’elles ne subissent pas de contraintes de crédit, mais 58 % d’entre elles ne demandent aucun prêt aux banques  (Graphique 7). En pratique, ces entreprises se placent elles-mêmes en marge du secteur financier formel et perdent ainsi tout lien avec les banques. Or, l’EE dans la région MOAN fait apparaître qu’au moment de prendre une décision d’investissement, les entreprises déconnectées du secteur financier se comportent comme celles dont la capacité de crédit est limitée. En d’autres termes, elles possèdent peut-être suffisamment de capital pour exercer leurs activités, mais pas pour investir, s’agrandir et créer de nouveaux emplois.


Graphique 7: Relations de crédit entre les entreprises et le secteur financier (en % des entreprises en 2013)
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Source: BEI, BERD et Banque mondiale (2016), « Quels sont les obstacles au développement du secteur privé dans la région MOAN ? Enseignements tirés de l’enquête sur les entreprises ».



La déficience de l’accès au financement et la déconnexion sont particulièrement aiguës parmi les PME et les microentreprises. Outre la forte concentration des prêts dans les grandes entreprises de la région, les coupables en sont le coût élevé du crédit, qui traduit les exigences de garanties rigoureuses, et l’incapacité des institutions financières à évaluer les risques liés à un investissement dans une PME. Les PME à un stade précoce de leur existence éprouvent les pires difficultés à accéder à un financement bancaire car elles ne peuvent se prévaloir d’aucun historique de solvabilité. Il ressort de l’EE dans la région MOAN que les entreprises sont moins susceptibles de se déconnecter du secteur bancaire et ont davantage tendance à créer de nouveaux emplois lorsque les banques acceptent des actifs mobiliers comme sûretés. Étant donné que les actifs d’entreprises sont constitués en grande partie de machines et d’équipements, l’accès au financement des microentreprises et des PME (MPME) serait grandement facilité si les banques étaient disposées à accepter ce type de sûretés. Dans tous ces pays, les prêts aux PME pourraient bénéficier d’une réforme du cadre des opérations garanties et de meilleures informations en matière de crédit. L’insuffisance de la couverture des bureaux d’information sur les antécédents de crédit est amplifiée par la médiocrité des informations financières communiquées par les entreprises.

 

2 Cette désignation ne doit pas être interprétée comme une reconnaissance de l’État palestinien et ne préjuge en rien des positions individuelles des États membres de l’UE à cet égard.


Fonds fiduciaire de la FEMIP
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Résultats opérationnels du Fonds fiduciaire  de la FEMIP

Depuis sa création en 2004, le Fonds fiduciaire de la FEMIP déploie une énergie ininterrompue pour relever les défis économiques des pays voisins du Sud ; il finance des opérations d’assistance technique sur mesure, de capitaux à risque et de renforcement des capacités, donnant ainsi naissance à une multitude d’opportunités et à un environnement attrayant pour les investissements, ces facteurs favorisant à leur tour la croissance économique dans la région.

Tout au long de ses 13 années d’activité au service des pays voisins du Sud, le Fonds fiduciaire de la FEMIP a sans cesse apporté la preuve de son utilité, attestée par ses 77 opérations de subventions approuvées, pour un montant total de 52,8 millions d’EUR (86 % du total des contributions versées).


Graphique 8: Contributions reçues par le FFF
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1 400 000 EUR ont été transférés au Fonds pour l’initiative Résilience économique (FIRE).

2 Y compris 18,48 millions d’EUR affectés au volet de la CAMENA.

Situation financière du Fonds 
fiduciaire de la FEMIP à la fin 2017
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Le Fonds fiduciaire de la FEMIP a connu une grande réussite dans le déploiement de capitaux : 86 % des contributions versées (52,8 millions d’EUR) ont déjà été approuvées et affectées à 77 opérations ; 77 % des opérations approuvées ont été signées et 71 % du montant signé (29 millions d’EUR, soit 55 % du montant approuvé total) ont été décaissés. 

Tableau 1: Situation financière du FFF à la fin 2017



	Au 31.12.2017


	Montant (en Mio EUR)


	 % du montant approuvé





	Contributions annoncées


	66,44


	 





	Contributions versées


	61,35


	 





	Approuvé


	52,75


	 





	Signé


	40,74


	77 %





	 Décaissé


	29,01


	55 %
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Graphique 9: Approbation d’opérations au titre du FFF 2005-2017
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Graphique 10: Signatures d’opérations au titre du FFF 2005-2017
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Graphique 11: Décaissements au titre du FFF 2005-2017
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Opérations par secteur

À fin 2017, la majeure partie des fonds avait servi à améliorer l’accès au financement pour les PME et les ETI (16 millions d’EUR dans 28 opérations réparties entre l’assistance technique et les instruments de capital-risque). Afin d’assurer la meilleure affectation des ressources et la diversification du portefeuille au niveau de la portée des interventions, une répartition équitable a été effectuée entre les secteurs des infrastructures, de l’environnement, de la RDI et du capital humain. 


Graphique 12: Répartition sectorielle des opérations approuvées du FFF
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Grâce aux donateurs du Fonds fiduciaire, neuf nouvelles opérations de subvention ont été approuvées en 2017, pour un montant total de 9,92 millions d’EUR. Sur ces neuf subventions, six soutiennent le secteur de l’environnement, deux contribuent au développement du secteur privé dans les pays voisins du Sud et une a trait à un projet d’infrastructures.


Graphique 13: Répartition sectorielle des subventions approuvées en 2017
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Répartition géographique du financement
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Les programmes régionaux, couvrant l’ensemble du voisinage méridional, ont constitué 57 % du montant total des fonds approuvés au titre du Fonds fiduciaire de la FEMIP. En dehors de ces programmes, la Tunisie était le principal pays bénéficiaire à la fin 2017, avec dix opérations de subvention approuvées d’une valeur globale de 8,7 millions d’EUR. La Palestine, qui avec 6,0 millions d’EUR pour quatre opérations, était le deuxième pays bénéficiaire en termes de volume, a accueilli la plus grande opération de capitaux à risque que le Fonds fiduciaire ait soutenue à ce jour, à savoir le Middle East Venture Capital Fund, d’une valeur de 5 millions d’EUR, qui s’adressait aux entreprises privées axées sur l’exportation à un stade précoce de leur développement.


Graphique 14: Répartition géographique des opérations approuvées du FFF
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Statut détaillé des subventions

Les contrats d’assistance technique liés aux opérations du Fonds fiduciaire de la FEMIP ont été signés avec différents dirigeants de consortiums ayant les origines suivantes :

• Pays-Bas, France, Allemagne, Belgique, Espagne, Italie, Royaume-Uni, Portugal, États-Unis, Luxembourg et Tunisie ;

• organisations internationales (famille de l’ONU), institutions de l’UE et ONG.


Graphique 15: Répartition géographique des dirigeants de consortiums d’AT
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Les partenaires des consortiums ont les origines suivantes : Liban, Tunisie, Maroc, Jordanie, Palestine, Italie, Luxembourg, Royaume-Uni et France.




Graphique 16: Répartition géographique des partenaires de consortiums d’AT
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Liste des subventions approuvées en 2017

En 2017, l’Assemblée des donateurs a approuvé neuf nouvelles opérations pour un montant total de 9,9 millions d’EUR :

• six opérations d’une valeur approximative de 7 millions d’EUR au titre du volet de l’action en faveur du climat ( CAMENA), dont trois soutiennent des activités d’investissement en Jordanie, au Maroc et en Tunisie et deux étaient des sous-opérations régionales au titre du Green for Growth Fund (SICAV-SIF) ;

• trois approbations d’une valeur de 2,9 millions d’EUR au titre de l’assistance technique pour soutenir les investissements dans la région.

Tableau 2: Liste des opérations approuvées en 2017



	Nom de l’opération de subvention


	Type de subvention


	Pays


	Secteur


	Montant net approuvé en EUR3


	Date d’approbation par l’AD





	Projet d’adduction d’eau et d’assainissement à Deir Alla et Al-Karameh


	Étude


	Jordanie


	Environnement


	500 000


	27.01.2017





	Préparation d’un programme d’investissement pour la gestion durable du bassin minier de Gafsa


	AT


	Tunisie


	Environnement


	498 000


	27.01.2017





	Actions de soutien à l’inclusion financière des personnes vulnérables dans les pays voisins du Sud de l’UE


	AT


	Opé. rég.


	PME et développement du secteur privé


	2 000 000


	10.03.2017





	Fonds SICAV-SIF Green for Growth (1)


	Capitalrisque


	Opé. rég.


	Environnement


	4 000 000


	10.03.2017





	Fonds SICAV-SIF Green for Growth (2)


	AT


	Opé. rég.


	Environnement


	500 000


	10.03.2017





	Enquêtes sur les entreprises menées par la BERD, la BEI et la Banque mondiale dans les pays voisins de l’Est et du Sud de l’UE et les Balkans occidentaux - Section Pays voisins du Sud


	Étude


	Opé. rég.


	PME et développement du secteur privé


	700 000


	10.03.2017





	BMCE Ligne Bleue


	AT


	Maroc


	Environnement


	1 000 000


	19.05.2017





	Projet d’adduction d’eau et d’assainissement à Bani Kenaneh


	Étude


	Jordanie


	Environnement


	500 000


	11.07.2017





	Assistance technique pour la réalisation du projet de remise à niveau du réseau électrique : aide à la gestion du projet à la PENRA, phase 2


	AT


	Palestine


	Infrastructures


	220 000


	11.07.2017





	Total


	 


	 


	 


	9 918 000


	 







Liste des subventions clôturées en 2017

En 2017, deux opérations d’un montant total de 1,3 million d’EUR ont été achevées. De plus amples informations sur ces opérations figurent dans la section « Opérations achevées » page 32.

Tableau 3: Liste des opérations achevées en 2017



	Nom de l’opération de subvention


	Pays


	Montant contractuel convenu EUR 4


	Date d’approbation par l’AD


	Date d’achèvement


	Enveloppe





	Services de conseils techniques à l’appui des accélérateurs d’entreprises dans la région de la FEMIP


	Opé. rég.


	1 188 000


	02.04.2014


	01.12.2017


	Investissement d’impact





	AT à l’appui du projet relatif à l’eau et à l’assainissement dans le sud du Liban


	Liban


	150 000


	14.12.2015


	08.08.2017


	CAMENA





	Total


	 


	1 338 000


	 


	 


	 







 

3 Y compris annulations partielles et augmentations du montant approuvé.

4 Y compris annulations partielles et augmentations du montant approuvé.


Impact dans les pays voisins du Sud
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Étant donné que la portée des opérations du Fonds fiduciaire de la FEMIP a été calquée sur les exigences de l’aide publique au développement (APD), les contributions au Fonds peuvent être déclarées au titre de l’APD sur la base de la liste établie par le Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE. 

En 2015, 193 pays ont adopté le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et ses 17 objectifs de développement durable (ODD). En conjonction avec les Nations unies, des États, des entreprises et des acteurs de la société civile s’efforcent aujourd’hui de donner corps à ce programme universel, inclusif et indivisible, qui appelle tous les pays à agir pour améliorer la vie des citoyens du monde entier.

Le tableau ci-dessous montre la contribution que les actuelles opérations au titre du Fonds fiduciaire de la FEMIP apportent aux ODD. Le montant total investi dans chaque opération, ou un pourcentage de ce montant, a été affecté à l’ODD pertinent selon les résultats que l’opération doit produire.


Graphique 17: Fonds du FFF engagés par ODD dans les opérations en cours
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À fin 2017, les actuelles opérations au titre du Fonds fiduciaire de la FEMIP soutenaient 12 des 17 ODD, pour des investissements d’un montant total de 28 millions d’EUR environ.

Une majorité relative des opérations en cours à ce jour sont consacrées au partenariat et à la coopération qu’exige la réalisation de l’ODD 17 (Partenariats pour les objectifs) par le biais d’investissements dans des instruments financiers (apport de fonds propres et microfinance en monnaie locale) et de programmes de renforcement des capacités. Ce volet représente 39 % du montant approuvé dans le cadre de 12 opérations du FFF. Le Fonds fiduciaire soutient aussi l’infrastructure, l’industrialisation et l’innovation (ODD 9) et les mesures de lutte contre les changements climatiques et leurs répercussions (ODD 13). Les ODD 9 et 13 sont appuyés grâce à 18 opérations correspondant à 21 % du montant approuvé. Globalement, 29 % des fonds approuvés contribuent à l’action en faveur du climat et à d’autres ODD liés à l’environnement, à savoir les ODD 6, 7, 11, 12, 13.

Tableau 4: Contribution des actuelles opérations au titre du FFF à la réalisation des ODD



	Objectif de développement durable


	Nombre d’opérations5


	Montant engagé6 (Mio EUR)


	Région (Mio EUR)


	Égypte (Mio EUR)


	Jordanie (Mio EUR)


	Liban (Mio EUR)


	Maroc (Mio EUR)


	Palestine (Mio EUR)


	Tunisie (Mio EUR)





	[image: image]


	1


	0,13


	-


	-


	0,13


	-


	-


	-


	-
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	1


	1


	1


	-


	-


	-


	-


	-


	-
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	6


	0,89


	-


	0,08


	0,29


	0,11


	0,25


	-


	0,17
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	3


	1,88


	1,50


	0,08


	-


	-


	-


	0,30


	-
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	3


	4,17


	1,67


	-


	-


	-


	-


	2,50


	-
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	8


	2,77


	0,83


	-


	0,25


	-


	0,18


	0,22


	1,29
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	1


	0,67


	0,67


	-


	-


	-


	-


	-


	-
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	5


	1,72


	-


	-


	-


	-


	0,43


	-


	1,29
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	5


	0,64


	-


	-


	0,29


	0,11


	-


	-


	0,17
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	10


	3,03


	1,65


	-


	0,29


	0,11


	0,43


	0,30


	0,17





	[image: image]


	1


	0,23


	0,23


	-


	-


	-


	-


	-


	-
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	12


	11,05


	6,30


	-


	-


	-


	0,25


	2,50


	2,00





	Total


	 


	28,16


	13,84


	0,30


	1,25


	0,33


	1,55


	5,82


	5,07







 

5 Une opération peut contribuer à la réalisation d’un ou plusieurs ODD.

6 Le montant engagé désigne le montant total ou un pourcentage du montant approuvé pour l’opération du FFF, selon le nombre d’ODD que l’opération concernée soutient. Si une opération contribue à la réalisation de plusieurs ODD, les fonds approuvés pour cette opération sont répartis à parts égales entre ces ODD.


Opérations achevées en 2017
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Soutien aux accélérateurs de jeunes entreprises dans les pays voisins du Sud

Au cours des 14 dernières années, la Banque a constamment intensifié son soutien à la création de start-up et de PME innovantes dans les pays voisins du Sud, non seulement en investissant dans des fonds d’amorçage et de capital-risque (CR), mais aussi en fournissant des conseils techniques. Une assistance technique sur mesure aide les accélérateurs de jeunes entreprises à apporter un meilleur appui aux jeunes pousses, dans le but d’améliorer le flux d’opérations parmi les entreprises actives dans les technologies de l’information et de la communication (TIC) attrayantes pour les investissements.

Le terme d’accélérateur de jeunes entreprises se réfère à une nouvelle classe de programmes destinés aux sociétés en phase de démarrage associant les éléments des pépinières classiques à des financements modestes en fonds propres lors de la phase de pré-amorçage et à un accompagnement approfondi afin que les idées se transforment en débouchés commerciaux pour des produits en l’espace de quelques mois seulement. Le point culminant de ce programme d’accélération est un événement au cours duquel les start-up sont présentées à des investisseurs potentiels, afin de les faire passer au stade suivant de développement.

À l’origine, les ressources du Fonds fiduciaire de la FEMIP ont soutenu l’établissement du premier réseau d’« investisseurs providentiels » de la FEMIP, elles ont été investies dans Sadara Ventures, un fonds palestinien pour les jeunes entreprises de TIC, et elles ont permis de fournir une assistance technique à l’incubateur palestinien des entreprises de TIC (PICTI).

Tableau 5: Données clés sur l’AT à l’appui des accélérateurs de jeunes entreprises dans la région de la FEMIP



	Services de conseils techniques à l’appui des accélérateurs d’entreprises dans la région de la FEMIP





	Montant approuvé


	2 Mio EUR


	Date d’approbation


	02.04.2014





	Signé


	1,18 Mio EUR


	Date de signature


	19.11.2014





	Décaissé


	1,03 Mio EUR


	Date d’achèvement


	01.12.2017





	Secteur


	PME et secteur privé


	Zone géographique


	Opération régionale
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Puis le Fonds fiduciaire de la FEMIP a mis en place la première plateforme destinée à soutenir les accélérateurs de jeunes entreprises en associant le renforcement des capacités et les financements. Ces accélérateurs fonctionnent à la manière de filtres puissants, dont sort une génération brillante d’entreprises à même d’attirer les investissements d’investisseurs providentiels et de fonds de CR. Ils fournissent aux entrepreneurs des investissements qui les aident à créer des sociétés, à innover et à croître. Il s’agit généralement de financements de préamorçage et d’amorçage intervenant à un stade précoce, ainsi que de formations et, dans certains cas, de la fourniture d’espaces de bureau partagés. Pour toutes ces raisons, les accélérateurs d’entreprises semblent donc jouer un rôle essentiel dans la création de premiers emplois pour les jeunes.

Voici comment la contribution du Fonds fiduciaire de la FEMIP s’est manifestée :

Assistance technique

• Sélection d’un ensemble d’accélérateurs d’entreprises dans les pays cibles.

• Organisation des programmes suivants de renforcement des capacités pour le personnel des accélérateurs d’entreprises sélectionnés :

• six ateliers régionaux animés par des praticiens et spécialistes du plus haut niveau, axés sur l’amélioration de l’efficacité des accélérateurs et des services fournis aux start-up en matière de développement d’entreprise, de gestion, de marketing et de technologies de pointe. Certains programmes de renforcement des capacités visaient en outre à favoriser l’intégration régionale en multipliant les interactions parmi les collaborateurs des accélérateurs de toute la région ; 

• deux voyages d’études aux États-Unis et dans l’Union européenne pour visiter des accélérateurs de pointe, se familiariser avec les meilleures pratiques et créer des possibilités de réseautage. 

• Aide à la BEI dans le décaissement d’une subvention au profit des accélérateurs sélectionnés.

• Surveillance de l’utilisation de la subvention par les accélérateurs au moyen de résultats mesurables.

• Évaluation de la réussite de la mesure pilote en fonction de critères de référence prédéfinis.

• Ce projet a permis à la Banque de catalyser et d’orienter un soutien permettant de faire fructifier de manière novatrice l’écosystème local des entreprises. Dans une région où le climat des affaires se complexifie et où les obstacles culturels s’enracinent plus profondément de jour en jour, la Tunisie représentait une lueur d’espoir. Bien que le berceau du Printemps arabe soit plongé dans une grande détresse économique et secoué par les attentats terroristes, les start-up font preuve d’ouverture et aspirent à une société démocratique et collaborative. Jeunes, bien formés et dynamiques, les créateurs d’entreprise partagent leurs ressources et s’entraident.

Quatre programmes d’accélération opèrent de concert, remplissant une fonction de mentors pour leurs clients réciproques et mettant en commun leurs réseaux, leurs investisseurs et leurs relations internationales.

Ce groupe de quatre accélérateurs participe aussi, activement, à notre programme d’Accélération pour la création de valeur (ACV). Dans le cadre de ce programme, douze entreprises ont été sélectionnées, toutes dotées d’excellentes technologies ; elles ont reçu un appui pour élaborer des modèles d’activités internationaux, acquérir des clients et des contacts internationaux et entamer leur processus d’expansion. Le nombre de projets actifs est toutefois rapidement retombé à dix, dont deux autres n’ont pas participé pleinement au programme en raison d’un manque de temps, de problèmes de visas et de pressions commerciales extérieures. L’équipe d’assistance technique a introduit les responsables des entreprises restantes dans des filières de vente et de distribution, leur a présenté des experts dans divers domaines ainsi que des investisseurs individuels et des fonds par le biais de son réseau. 


INTERVIEW
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	Monder Khanfir, ingénieur et investisseur de capital-risque, dirige un cabinet d’accélération d’entreprises en Tunisie, qui 
a bénéficié de ce programme de conseils techniques. Il est monnaie courante, parmi les entrepreneurs du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord (MOAN), de quitter son pays pour trouver de meilleures opportunités ou un financement plus facile. Ce phénomène, appelé la « fuite des cerveaux », signifie que des professionnels partent loin de chez eux pour réussir.











Trop d’obstacles

« J’ai créé ma première entreprise en Tunisie en 1997 parce que je voulais à mon tour apporter quelque chose à la société – rembourser ma “dette sociale”, comme on dit », déclare M. Khanfir. « Mais très vite, j’ai été abasourdi par l’ampleur de la bureaucratie, des obstacles administratifs et des procédures d’autorisation. Un vrai cauchemar. Pas plus de six mois plus tard, je quittais le pays. »

M. Khanfir est finalement retourné s’installer à Tunis et son cabinet d’accélération d’entreprises, WikiStartup, montre aujourd’hui aux jeunes entrepreneurs qu’ils peuvent prospérer en restant près de leurs racines. 

« Juste après la révolution de 2011, nous nous sommes inspirés du modèle américain d’accélérateurs d’entreprises et nous avons monté notre propre cabinet en Tunisie : WikiStartup», expliquet-il. « À cette époque, les structures de ce type, qui mettent l’accent sur l’aide au démarrage des entreprises, étaient très rares et nous avions en commun le désir de façonner l’écosystème pour la prochaine génération d’entrepreneurs. Nous savions que nous ne réussirions pas sans financement, et nous avons donc lancé le fonds de capital d’amorçage pour les start-up en Tunisie. »

Grâce au Fonds fiduciaire de la FEMIP, WikiStartup est devenu le premier accélérateur de jeunes entreprises de Tunisie.

« Il y a une incroyable carence d’information sur les activités économiques en Tunisie, mais aussi dans l’ensemble de la région MOAN et de l’Afrique », affirme M. Khanfir. « Je pense que les créateurs d’entreprises doivent se montrer intelligents, adaptables, passionnés et résistants à la douleur. »

« Ce programme nous a permis d’observer les différents modèles d’accélérateurs opérant dans huit pays différents. Nous avons été ravis de constater que tous les jeunes entrepreneurs partagent une philosophie, un état d’esprit et une attitude en commun : la prise de risques, la volonté de constituer un capital de connaissances, la réflexion sans idées préconçues, l’ouverture d’esprit et la créativité », poursuit M. Khanfir.

« Les accélérateurs ont à mon avis un immense potentiel en Tunisie, où ils pourraient soutenir jusqu’à 500 start-up par an. À l’heure actuelle, nous n’en soutenons que 10 à 20 par an, mais nombreux sont ceux qui souhaitent créer des entreprises et des emplois. Nous pouvons donc en conclure que le terrain est très fertile. »



Résultats

Sur les huit entreprises mobilisées, sept génèrent aujourd’hui des revenus sur les marchés internationaux :

• BARAC, une jeune entreprise de cybersécurité dans sa première année d’activité dont les produits et services permettent de détecter les attaques, d’identifier les menaces pour les infrastructures liées aux technologies de l’information et d’exploiter l’intelligence artificielle pour repérer les cas de fraude. Elle a déjà recueilli près de 5 millions de GBP de commandes au Royaume-Uni ;

• Tagaddod, la seule entreprise de production, qui a décroché des commandes en Suisse, aux Pays-Bas et potentiellement au Royaume-Uni et dont le chiffre d’affaires devrait augmenter de 400 % cette année, pour atteindre 20 millions d’EGP ;

• WebRadar, qui s’est implantée en France, où elle négocie un contrat d’une valeur de 400 000 EUR avec L’Oréal, soit le double de son chiffre d’affaires actuel ;

• JOBI,qui dégage des revenus pour la première fois ce semestre, met en place en ce moment une société de droit irlandais et est arrivée à un stade avancé dans le parcours d’obtention d’un financement auprès d’Enterprise Ireland ;

• Chifco, qui devrait quadrupler ses ventes cette année, intégralement à l’exportation ; 

• NextGen, qui devrait doubler ses ventes, avec de nouvelles commandes en provenance du Qatar, d’Algérie et d’Oman ; et

• Valomnia, qui progresse au Royaume-Uni et devrait augmenter ses ventes de 50 % cette année.

La huitième entreprise, Methania, qui aide les agriculteurs à produire leur propre énergie renouvelable, dégage cette année des revenus pour la première fois, après avoir accumulé des commandes pour près d’un million d’EUR en Tunisie.
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Projet d’eau et d’assainissement dans le sud du Liban
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Cette opération d’assistance technique visait à soutenir le promoteur et les autres institutions libanaises participant à la gestion, à la mise en œuvre et à l’exploitation initiale du projet d’investissement financé par la BEI pour l’usine de traitement des eaux usées de Sour.

L’opération d’assistance technique a notamment permis de :

• conseiller le CDR et l’Établissement des eaux du Liban-Sud (EELS) pour la gestion des phases de passation des marchés, de construction et d’exploitation du projet d’assainissement des eaux dans le sud du Liban (Sour) ;

• aider le CDR à remplir les conditions en vue du décaissement du prêt de la BEI et à s’acquitter de ses obligations d’information ;

• aider les municipalités situées dans la zone du projet à concevoir les raccordements nécessaires entre les nouveaux systèmes de collecte primaire et secondaire et les réseaux d’égouts tertiaires locaux desservant les foyers, à passer les marchés correspondants et à construire ces raccordements ;

• accompagner le développement institutionnel de l’Établissement des eaux du Liban-Sud par des conseils et une assistance à la création d’une division dédiée à l’assainissement et par le recrutement et la formation de professionnels pour gérer la collecte des eaux usées et les installations de traitement ;

• former le personnel de l’Établissement des eaux du Liban-Sud à la supervision et à la gestion des installations d’assainissement achevées dans leur domaine de responsabilité.
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Tableau 6: AT à l’appui du projet relatif à l’eau et à l’assainissement dans le sud du Liban



	AT à l’appui du projet relatif à l’eau et à l’assainissement dans le sud du Liban





	Montant approuvé


	0,15 Mio EUR


	Date d’approbation


	14.12.2015





	Signé


	0,15 Mio EUR


	Date de signature


	12.04.2016





	Décaissé


	0,15 Mio EUR


	Date d’achèvement


	28.02.2017





	Secteur


	Environnement/eau (action en faveur du climat)


	Zone géographique


	Liban





	Bénéficiaire


	 


	Conseil de Développement et de Reconstruction (CDR), Liban-Sud










Programmes spécialisés

Fonds fiduciaire de la FEMIP :  appui ciblé à l’action pour le climat

[image: image] CAMENA : appui à l’action en faveur du climat au Moyen-Orient et en Afrique du Nord
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1. Sélection des projets

2. Aide à la préparation et à la mise en œuvre des projets

3. Renforcement des capacités d’un ensemble d’intermédiaires financiers, d’emprunteurs du secteur public et d’autres parties prenantes afin de garantir une meilleure élaboration des projets liés à l’action en faveur du climat

4. Activités en amont liées aux services de conseil et aux investissements dans le domaine climatique







Graphique 18 Part des opérations du FFF liées à l’environnement soutenues par la CAMENA
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Graphique 19 Portefeuille de la CAMENA à la fin 2017
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Réalisations de la CAMENA

À la fin 2017, onze opérations avaient été approuvées au titre de l’enveloppe  CAMENA, pour un montant total de 9,3 millions d’EUR.



Au cours de l’année 2017, quatre nouvelles opérations soutenues par la CAMENA ont été approuvées :

– trois études de faisabilité : collecte et traitement des eaux usées dans la région de Bani Kenaneh (Jordanie) ; gestion durable du bassin d’exploitation minière de phosphate de Gafsa, Partie A (Tunisie) ; projet d’adduction d’eau et d’assainissement à Deir Alla et Al-Karameh (Jordanie) ;

– une opération d’apport de fonds propres : Green for Growth Fund (« GGF ») ;

– une opération de financement de l’assistance technique à l’appui du projet BMCE Ligne Bleue.

BMCE Ligne Bleue (Maroc)

Périmètre : mise en place d’une ligne de crédit (« Ligne Bleue ») qui sera distribuée par la Banque marocaine du commerce extérieur (BMCE) en qualité d’intermédiaire et sera affectée au financement de projets d’utilisation efficace de l’eau et de protection des ressources hydriques dans le secteur privé au Maroc. Cette subvention servira à fournir une assistance technique qui soutiendra la mise en œuvre du projet et garantira que les fonds soient absorbés rapidement et injectés dans les investissements les plus pertinents pour le climat.

[image: image]

Collecte et traitement des eaux usées dans la région de Bani Kenaneh (Jordanie)

Périmètre : étude de faisabilité technique et économique pour la modernisation du réseau d’adduction d’eau et pour la fourniture d’un système de collecte et de traitement des eaux usées à même de satisfaire aux besoins jusqu’à 2045, et évaluation des incidences environnementales et sociales de ces travaux.
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Gestion durable du bassin minier de Gafsa, Partie A (Tunisie)

Périmètre : assistance technique pour la gestion des ressources en eau soumises à d’intenses pressions en raison de l’effet cumulé de la pollution industrielle et du changement climatique dans le bassin aride de Gafsa, dans le centre de la Tunisie. Le projet d’assistance technique envisagé est scindé en deux phases distinctes.

1. Phase I : déterminer les investissements les plus rentables pour améliorer la gestion des ressources en eau et élaborer un programme d’investissement cohérent.

2. Phase II : étudier la faisabilité technique, économique, financière, sociale et environnementale des mesures d’investissement sélectionnées dans le but de maximiser l’efficacité de l’utilisation des ressources en eau et de préserver leur qualité.
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Projet d’adduction d’eau et d’assainissement à Deir Alla et Al-Karameh (Jordanie)

Périmètre : élaboration d’études de référence et de faisabilité pour la modernisation du réseau d’adduction d’eau et pour la fourniture d’un nouveau système de collecte et de traitement des eaux usées. L’assistance technique portera sur l’étude de la nécessité et de la faisabilité technique, économique, financière, sociale et environnementale. Dans ce cadre sera élaboré un projet d’investissement en faveur de la remise en état et de la modernisation du réseau d’adduction d’eau existant et pour l’amélioration du système de collecte et de traitement des eaux usées.

Green for Growth Fund (« GGF ») – Investissement en actions de catégorie C dans le Green for Growth Fund pour la promotion de l’efficacité énergétique et de l’énergie renouvelable, en conjonction avec une assistance technique (opération régionale)

Périmètre : un investissement en actions de catégorie C (tranche de première perte) doit être effectué dans le Fonds  SICAV-SIV Green for Growth (« GGF »). Ce Fonds est actuellement élargi à six pays dans la région MOAN, à la suite de son succès en Europe du Sud-Est et dans les pays du voisinage oriental de l’UE. Le financement alloué au titre de la CAMENA sera exclusivement dédié à la région MOAN. Le GGF procure un refinancement et une assistance technique aux institutions financières afin d’accroître leur participation aux secteurs de l’efficacité énergétique et de l’énergie renouvelable et de procéder par ailleurs à des investissements directs. Les montants prévus s’élèvent à 4 millions d’EUR pour l’investissement en actions de catégorie C et 500 000 EUR pour l’assistance technique.



Programme de stages à la Banque européenne d’investissement

Ce programme contribue au renforcement des capacités dans la région en offrant une occasion unique aux diplômés de tous les pays de la FEMIP. 
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Les pays admissibles à un financement au titre du Fonds fiduciaire de la FEMIP sont les suivants : Algérie, Égypte, Israël, Jordanie,  Liban, Libye, Maroc, Palestine, Syrie et Tunisie. La BEI commencera ses activités en Libye après la signature d’un accord-cadre avec le pays. À la suite des sanctions prises par l’UE en novembre 2011, la BEI a suspendu tous les décaissements et les contrats de conseil technique relatifs aux projets en Syrie.



	Type de subvention


	Renforcement des capacités





	Pays


	Algérie, Égypte, Israël, Jordanie, Liban, Libye, Maroc, Palestine, Syrie et Tunisie





	Entité chargée de la mise en œuvre 


	BEI





	Bénéficiaires


	Les 10 pays voisins du Sud





	Secteur concerné 


	[image: image] Capital humain





	Montant de la subvention


	1,99 million d’EUR





	Date d’approbation de la subvention


	07.03.2006





	Calendrier de la subvention


	Début des activités : 01.01.2007





	Fin des activités : 31.12.2018








Témoignages de stagiaires de la FEMIP

Safaa Aarab, département Gestion des mandats

« Pour les jeunes diplômés non européens, un stage du programme de la FEMIP offre une opportunité unique d’accéder à une expérience qui peut changer le cours de leur vie, en travaillant pour l’une des plus grandes institutions financières au monde. J’ai eu beaucoup de chance de participer à ce programme et d’intégrer une équipe internationale stimulante comme la Division des fonds fiduciaires et du panachage des ressources, qui, à un rythme de travail effréné, contribue à la mission de la BEI et exerce une influence positive sur le quotidien des gens. Débuter ma carrière dans cet environnement a été extrêmement enrichissant, tant sur le plan professionnel que personnel, et m’a ouvert la porte du secteur luxembourgeois des consultants – un secteur international hautement concurrentiel. » 
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Il fournit aux candidats retenus une expérience et une formation de terrain dans le milieu du développement international et permet dans le même temps à la Banque européenne d’investissement de profiter des connaissances, des talents et de la diversité culturelle qu’ils peuvent apporter à l’institution.

Aucun quota géographique ou de genre n’est imposé et la sélection des candidats intervient sur la seule base de leurs qualifications. Le programme s’efforcera néanmoins de maintenir en permanence un équilibre dans l’origine géographique et le sexe des stagiaires.



	Répartition par direction





	Secrétariat général


	16





	Direction des opérations


	43





	Direction des projets


	30





	Direction des finances


	4





	Direction de la conformité du Groupe BEI


	5





	Direction de la gestion des risques


	1





	Direction Gestion et restructuration des transactions


	4





	Institut BEI


	2





	Total


	105









	Répartition par pays d’origine





	Pays FEMIP


	 





	Algérie


	4





	Palestine


	5





	Égypte


	13





	Israël


	1





	Jordanie


	3





	Liban


	5





	Maroc


	32





	Syrie


	5





	Tunisie


	12





	Turquie


	25





	Total


	105







Ce programme a été approuvé en 2006 et lancé la même année grâce à un financement de 0,47 million d’EUR. Ce soutien financier a été augmenté à quatre reprises pour atteindre 1,99 million d’EUR. Il a permis de recruter 105 stagiaires entre 2007 et 2017. À la fin 2017, un montant de 1,3 million d’EUR avait été décaissé, laissant subsister un solde de 0,6 million d’EUR. Il est prévu que 11 stagiaires soient recrutés pour la période 2018-2019.


Reham Abdelrahman, département Pays voisins

« Participer au prestigieux programme de stages de la FEMIP à la Banque européenne d’investissement représente une expérience internationale précieuse. La BEI est extrêmement positive et dynamique et elle procure un environnement multiculturel formidable et un lieu de travail passionnant. Ce milieu international a représenté pour moi une plateforme exceptionnelle pour collaborer avec des spécialistes de différentes disciplines et en apprendre davantage sur le financement du développement. Cette expérience m’a apporté un certain professionnalisme, une exposition à la dimension internationale, un intérêt pour mes études universitaires, plusieurs défis complexes à relever et l’occasion d’élargir mon horizon. De plus, ce stage formateur s’est avéré parfait à la fois pour ma future carrière et pour mon épanouissement personnel. »
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Programme de détachements

En accueillant des collaborateurs détachés d’organisations du secteur public de la région, la Banque et les donateurs du Fonds fiduciaire de la FEMIP contribuent au renforcement des capacités institutionnelles chez les fonctionnaires issus de divers ministères (finances, économie, transports, environnement, etc.), de banques centrales ou d’autres organismes publics de l’ensemble des pays du voisinage méridional.

Depuis le lancement du programme en 2013, la BEI a accueilli six personnes, détachées depuis l’Égypte, la Palestine et la Tunisie, qui ont travaillé à la direction des opérations et au secrétariat général. Deux autres personnes devraient rejoindre la Banque en 2018. Chaque candidat éligible s’engage auprès du programme de détachements BEI-FEMIP à rester à la BEI pendant une durée de deux ans au maximum.
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Les pays admissibles à un financement au titre du Fonds fiduciaire de la FEMIP sont les suivants : Algérie, Égypte, Israël, Jordanie, Liban, Libye, Maroc, Palestine, Syrie et Tunisie. La BEI commencera ses activités en Libye après la signature d’un accord-cadre avec le pays. À la suite des sanctions prises par l’UE en novembre 2011, la BEI a suspendu tous les décaissements et les contrats de conseil technique relatifs aux projets en Syrie.



Objectifs du programme :

• offrir à des personnes détachées une expérience professionnelle pertinente dans une organisation internationale ;

• renforcer les relations entre la BEI et les pays voisins du Sud ;

• favoriser le développement socio-économique durable et la croissance inclusive dans les pays du voisinage méridional ;

• renforcer les capacités et stimuler un environnement propice aux investissements en faveur des domaines prioritaires de l’UE pour ses pays voisins du Sud.



	Montant de la subvention


	1,1 million d’EUR





	Date d’approbation de la subvention


	21.12.2012 





	Secteur concerné 


	[image: image] Capital humain





	Calendrier indicatif au stade  de l’approbation


	Début des activités : janvier 2013





	Fin des activités : décembre 2018







Témoignages de personnes détachées dans le cadre de la FEMIP


Nour Mestiri, département Pays voisins

« Avant d’arriver à la BEI, j’avais travaillé dans un bureau tunisien d’études de génie civil pendant trois ans. J’ai entendu parler de la BEI et j’ai commencé à rêver d’être membre de cette équipe. Ce rêve s’est réalisé grâce au programme de détachements de la FEMIP. Mais ce programme n’a pas seulement réalisé mon rêve, il a aussi donné un coup de fouet à ma carrière. J’ai appris énormément depuis que je suis entrée à la BEI, et plus précisément au département des opérations du secteur public pour la région MOAN.

Premièrement, j’ai appris à aimer mon métier. Travailler dans une équipe si dynamique m’a permis d’apprécier la valeur de ce que je fais. Deuxièmement, je suis entourée de collègues originaires de multiples pays, qui ont tous un niveau élevé d’expérience, de connaissances et d’expertise. Là d’où je viens, il me faudrait cinq ans pour apprendre ce que j’ai assimilé ici en 17 mois. Troisièmement, cette opportunité m’a même aidée dans mon épanouissement personnel. Enfin, ce poste détaché m’a procuré beaucoup plus d’avantages que je ne l’espérais, surtout en termes d’expertise dans le domaine de la finance. » 
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Mohamed Ali Hmani, département Services de conseil

« Après avoir occupé un poste d’économiste à la Banque centrale de Tunisie pendant de longues années, j’ai pensé que je devais apporter une touche internationale à ma carrière, de préférence en m’engageant dans un nouveau secteur d’activité, celui du financement du développement. Je me suis donc réjoui que cette opportunité de détachement se présente et j’ai été heureux de pouvoir jouer un rôle, aussi modeste soit-il, en tant que chargé d’assistance technique (AT) au sein du département Services de conseil de la BEI. Dans cette fonction, j’ai contribué à la préparation et à la mise en œuvre de l’activité de conseil de la BEI en gérant des opérations d’AT attribuées à des prestataires externes par voie de marchés publics, en étroite collaboration avec d’autres services de la BEI (Opérations, Projets, Affaires juridiques). J’ai été impliqué dans les tâches quotidiennes liées à l’AT, avec une interaction substantielle dans des projets spécifiques, ce qui m’a permis de bien percevoir les opérations et les objectifs de la BEI.

Au bout de 18 mois, je peux affirmer en toute sincérité que malgré ces difficultés, mon expérience de détachement a été agréable et très gratifiante. L’un des aspects que j’ai le plus appréciés est sans conteste la possibilité de former un réseau avec de nouveaux collègues, et en prime, j’y ai aussi gagné un tout nouveau cercle d’amis. En résumé, je considère que cette expérience a été profitable pour moi, tant sur le plan personnel que professionnel, et j’encourage les autres professionnels à saisir les occasions de détachement et à oser franchir les limites de leur zone de confort. »
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Guichet de diffusion

[image: image]

Les pays admissibles à un financement au titre du Fonds fiduciaire de la FEMIP sont les suivants : Algérie, Égypte, Israël, Jordanie, Liban, Libye, Maroc, Palestine, Syrie et Tunisie. La BEI commencera ses activités en Libye après la signature d’un accord-cadre avec le pays. À la suite des sanctions prises par l’UE en novembre 2011, la BEI a suspendu tous les décaissements et les contrats de conseil technique relatifs aux projets en Syrie.

Le Guichet de diffusion est une enveloppe réservée pour les activités de sensibilisation, comme l’organisation de manifestations parallèles lors de conférences internationales ou la contribution aux efforts similaires déployés par les gouvernements bénéficiaires. Les activités, dans le cadre de cette enveloppe, peuvent comprendre la tenue de séminaires et d’ateliers, la participation à des conférences, la production d’outils d’information destinés à un large public, et d’autres activités qui ne sont pas couvertes par le budget de l’opération à proprement parler.

En 2017, le budget a été utilisé lorsque des fonctionnaires du ministère tunisien du développement et de la coopération internationale (MDICI) ont rendu visite à la Banque européenne d’investissement, du 2 au 4 octobre. Cette visite a permis à la délégation tunisienne de mieux comprendre le fonctionnement de la BEI et elle a contribué à resserrer les liens entre la Banque et les principaux correspondants au sein du MDICI.



	Type de subvention


	Séminaires





	Pays


	Pays voisins du Sud





	Entité chargée de la mise en œuvre


	BEI





	Bénéficiaires 


	Secteurs public et privé





	Montant de la subvention


	0,45 million d’EUR





	Date d’approbation de la subvention


	11.03.2008





	Durée de la subvention approuvée


	Durée du FFF





	Calendrier de la subvention


	Début des activités : 02.04.2008





	Fin des activités : durée du FFF








Les représentants du MDICI ont également discuté de la coopération bilatérale avec les autorités luxembourgeoises et ont rencontré le personnel du bureau de Bruxelles de la BEI.




Le programme comprenait des sessions thématiques destinées à mieux faire comprendre les procédures de la BEI, notamment sur l’assistance technique, les normes relatives à l’environnement et aux marchés publics, la documentation juridique et les activités de panachage.




Une visite similaire d’autorités libanaises à la BEI a eu lieu à l’été 2018.




Cette visite a abouti à une coopération plus intense dans la mise en œuvre des projets et à de nouveaux projets (p. ex. la signature de deux projets dans le secteur public en 2017).




La BEI a accueilli trois représentants du MDICI en octobre 2017 pour les sensibiliser aux activités, aux lignes directrices et aux procédures de la BEI dans la région.





Partenariats avec des tiers

Le Fonds fiduciaire de la FEMIP fait fonction d’intermédiaire pour les subventions versées par des tiers à des fins spécifiques, comme le Fonds pour la transition au Moyen-Orient et en Afrique du Nord créé par le partenariat de Deauville (« FT MOAN »), qui soutient des projets régionaux conduits par la BEI.

Le FFF a également reçu des contributions de tiers par le biais d’accords de coopération avec :

– l’Agence internationale pour les énergies renouvelables, Émirats arabes unis (IRENA) pour cofinancer l’étude « Évaluation du potentiel de production d’énergie renouvelable dans les pays voisins du Sud » ;

– l’Institut international pour la démocratie et l’assistance électorale, Suède (IDEA) pour soutenir l’étude régionale conjointe « Renforcement des incidences du développement du secteur privé sur la transition démocratique dans les pays voisins du Sud » ;

– l’Agence allemande de coopération internationale (GIZ) pour soutenir une étude relative au climat sur les « Mesures d’atténuation appropriées au niveau national dans les pays voisins du Sud ».

Le tableau suivant présente les contributions de tiers reçues par le Fonds fiduciaire de la FEMIP au 31 décembre 2017.

Tableau 7: Contributions de tiers reçues par le FFF



	Tiers 


	Montants annoncés en EUR


	Montants versés en EUR


	Situation actuelle





	Fonds pour la transition au Moyen-Orient et en Afrique du Nord créé par le partenariat de
Deauville (FT MOAN)


	20 965 000


	16 250 000


	En cours





	Agence internationale pour les énergies renouvelables, Émirats arabes unis (IRENA)


	18 000


	18 000


	Achevé





	Institut international pour la démocratie et l’assistance électorale, Suède (IDEA)


	75 000


	75 000


	Achevé





	Agence allemande de coopération internationale GIZ (MAAN)


	100 000


	100 000


	En cours





	TOTAL


	21 158 000


	16 443 000


	 







Le Fonds fiduciaire a connu une grande réussite dans le déploiement de capitaux. Les ressources disponibles subsistantes pour de nouvelles opérations sont toutefois en train de s’assécher. Parallèlement, les demandes de financement se multiplient et la réserve de projets en cours de préparation représente déjà plus de 20 millions d’EUR. La BEI espère que les donateurs maintiendront leur soutien afin de pouvoir réaliser les objectifs ambitieux définis.

[image: image]




Fonds pour la transition au Moyen-Orient et en Afrique du Nord créé par le partenariat de Deauville
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Le partenariat de Deauville appuie la transition politique et économique en Égypte, en Tunisie, au Maroc, en Libye, en Jordanie et au Yémen. Le Fonds pour la transition au Moyen-Orient et en Afrique du Nord a été créé pour apporter des services de conseil aux pays de la région afin de les aider à entreprendre les réformes politiques nécessaires pour construire des économies plus inclusives et transparentes, stimuler les échanges commerciaux et l’intégration dans la région et instaurer un environnement propice à l’expansion du secteur privé. Il est géré par la Banque mondiale et la BEI fait fonction d’agence d’appui à l’exécution.

À la fin 2017, ce fonds avait reçu des contributions d’un montant total de 240,3 millions d’USD, dont 24,3 millions d’USD avaient été alloués par le Fonds pour la transition au Moyen-Orient et en Afrique du Nord au profit de cinq programmes de conseil technique dirigés par la BEI dans les pays voisins du Sud par le biais du Fonds fiduciaire de la FEMIP.


Graphique 20: Ressources du Fonds pour la transition dans la région MOAN affectées par des agences d’appui à l’exécution
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État d’avancement des projets





Projets conduits par la BEI et approuvés par le Fonds pour la transition au Moyen-Orient et en Afrique du Nord créé par le partenariat de Deauville7

Tableau 8: État d’avancement des projets du Fonds pour la transition dans la région MOAN



	Projet


	Objectifs





	Projet Logismed Soft


	[image: image] Soutenir l’augmentation des capacités des plateformes logistiques en Égypte, au Maroc et en Tunisie, ainsi que tisser un réseau de collaboration entre ces plateformes. Cette initiative est en cours. Une formation spécialisée est dispensée dans tous les pays participants. Les bases requises sont posées pour la création d’associations logistiques nationales qui, à terme, soutiendront le réseau de centres logistiques qui s’étendra dans toute la région.





	Intégration régionale à travers les corridors de commerce et de transport


	[image: image]Démanteler les obstacles au commerce et au transport le long des corridors commerciaux prioritaires de l’Égypte, de la Jordanie, du Maroc et de la Tunisie. L’initiative continue à ce jour de soutenir différentes études dans les domaines de la logistique et du transport routier, ferroviaire et maritime et pourrait conduire à la mobilisation d’un montant allant jusqu’à 600 millions d’USD, réparti entre plusieurs investissements, pour les différents domaines techniques à travers l’ensemble de la région.





	Programme de croissance pour les PME


	[image: image]Le Fonds pour la transition a soutenu le Programme de croissance pour les PME en Jordanie, qui a pour principal objectif d’aider et d’accompagner les start-up et les PME, en mettant spécialement l’accent sur les entreprises en croissance d’une valeur élevée. Cette initiative, qui ciblait JEDCO (Jordan Enterprise Development Corporation, Société pour le développement des entreprises en Jordanie), a permis à cet organisme, qui était auparavant une instance administrative distribuant des subventions, de devenir une organisation à même de lever des fonds pour soutenir la croissance et l’expansion des PME en 
 Jordanie. À ce jour, ce programme a contribué à élaborer des plans d’action pour la croissance en faveur de 50  entreprises, qui escomptent une augmentation cumulée de leurs ventes de plus de 55 millions d’EUR et la création de plus de 900 emplois.





	Promouvoir l’inclusion financière via les services financiers mobiles dans les pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée


	[image: image]Apporter un soutien ciblé aux banques centrales de la région afin de promouvoir le développement de solutions de paiement de détail innovantes telles que les services financiers mobiles, qui favoriseront un meilleur accès aux services financiers dans toute la région.





	Optimisation et suivi de l’impact des  projets d’infrastructure sur l’emploi


	[image: image]Estimer l’impact (qualitatif et quantitatif) des investissements publics dans les infrastructures sur la création d’emplois en mettant en place un système de gestion de l’information et, à partir des constats, concevoir de meilleurs projets, susceptibles de créer des emplois plus nombreux et de meilleure qualité.























Répartition financière des projets approuvés par la BEI (en USD)

Tableau 9: Répartition financière des projets approuvés par la BEI au titre du Fonds pour la transition dans la région MOAN



	Projet par pays


	Égypte


	Jordanie


	Maroc


	Tunisie


	Total général





	Projet Logismed Soft


	1 565 403


	 


	1 565 403


	1 565 000


	4 695 806





	Intégration régionale à travers les corridors de commerce et de transport


	4 230 000


	2 630 000


	3 550 000


	3 800 000


	14 210 000





	Programme de croissance pour les PME


	 


	3 850 000


	 


	 


	3 850 000





	Promouvoir l’inclusion financière via les services financiers mobiles dans les pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée


	 


	426 000


	392 000


	 


	874 0008





	Optimisation et suivi de l’impact des projets  d’infrastructure sur l’emploi


	 


	 


	 


	609 500


	609 500





	Total


	5 795 403


	6 906 000


	5 507 403


	5 974 500


	24 239 306









 

7 Pour plus d’informations sur les contrats relatifs aux projets de la BEI, veuillez vous reporter à l’annexe 4.

8 56 000 USD ont été retenus à titre de coûts indirects pour le projet Promouvoir l’inclusion financière via les services financiers mobiles dans les pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée en Égypte.


Les financements de la BEI dans les pays voisins du Sud
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Les financements de la BEI dans les pays voisins du Sud
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En 2017, la Banque a prêté un total de 1,9 milliard d’EUR9 aux pays voisins du Sud, soit un montant plus élevé d’environ 17 % qu’en 2016, confirmant ainsi son intention de conserver sa place historique parmi les plus grands bailleurs de fonds de la région.


Graphique 21 Prêts signés de 2007 à 2017 (en millions d’EUR)
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En 2017, la Banque a signé 18 opérations dans six pays (Égypte, Jordanie, Liban, Maroc, Palestine et Tunisie) . Tout en continuant à soutenir d’importants projets d’infrastructures à travers la région, la Banque s’est davantage concentrée sur le secteur privé au cours de l’exercice, en particulier sur les PME.

Au total, 72 % du volume des prêts a bénéficié à des acteurs du secteur privé, contre une moyenne régionale de 45 % entre 2007 et 2016. Outre l’augmentation sensible des prêts aux PME (qui ont atteint 66 % du volume total des prêts en 2017 contre 54 % en 2016 et 12 % en 2015), les transports sont restés un secteur important, avec 17 % du montant prêté total. Les prêts aux entreprises, également en augmentation par rapport aux années précédentes, avec 6 % des opérations, se sont spécialement concentrés dans les secteurs de l’industrie manufacturière et de l’agroalimentaire.

Dans le secteur public, la Banque a continué d’accorder son soutien à de grands projets d’infrastructures de la région dans les domaines des transports, de l’énergie, de l’éducation, de l’eau et de l’assainissement, qui forment le solde du volume total des prêts, soit 28 %. Le financement de la lutte contre les changements climatiques a figuré parmi les priorités à l’ordre du jour. 22,4 % des opérations devraient s’accompagner d’importantes retombées favorables sur le climat. Ce pourcentage s’inscrit toutefois en baisse par rapport à la part de plus de 30 % enregistrée en 2016 pour les opérations d’action en faveur du climat. Cette tendance tient principalement à ce qu’une attention prépondérante a été accordée en 2017 aux prêts au secteur privé, dans le droit fil des priorités de l’initiative Résilience économique (IRE).


Graphique 22: Prêts signés en 2017 (répartition par secteur en %)
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Graphique 23: Prêts signés en 2017 (répartition par pays en %)
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9 En complément, le FEI a fourni 60 millions d’EUR sous la forme de garanties et le département Fonds propres, nouveaux produits et transactions spéciales de la BEI a investi 68 millions d’EUR dans des projets au bénéfice de la région.


Initiative Résilience économique
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Dans le cadre de la réponse de l’UE aux défis présentés par les déplacements forcés de populations et la migration irrégulière, la BEI a lancé l’initiative Résilience économique (IRE). La Banque a élaboré cette initiative en collaboration avec la Commission européenne et les États membres, à la demande du Conseil européen. Cette initiative est en mesure de mobiliser rapidement un financement supplémentaire pour soutenir la croissance, des infrastructures vitales et la cohésion sociale dans les pays du voisinage méridional et des Balkans occidentaux.

Elle permet d’augmenter sensiblement l’aide que la BEI apporte. La Banque l’utilise pour cibler les projets qui favorisent particulièrement la résilience économique, parmi lesquels de nombreux projets d’infrastructures critiques qui devraient nécessiter un panachage avec des subventions et une assistance technique pour leur préparation et leur mise en œuvre. Il est ainsi répondu à l’impératif d’investir davantage dans les infrastructures exposées à des pressions, réelles ou potentielles, menaçant leur durabilité en raison des changements démographiques et climatiques. Enfin, l’IRE offre la possibilité de soutenir les investissements du secteur privé qui comportent des risques plus élevés que ceux qui pourraient être acceptés autrement – mais augurent aussi d’un rendement économique et social plus élevé, par le biais d’un investissement d’impact dans les pays voisins du Sud. 

À la fin 2017, la BEI avait déjà approuvé 1,5 milliard d’EUR de prêts au titre de l’IRE. Parmi ces opérations figure le Programme National Assainissement 2, qui fournira un financement à long terme aux municipalités de tout le Maroc pour moderniser leurs infrastructures de traitement des eaux usées et augmenter leurs capacités. Les services seront ainsi améliorés pour quelque 1,2 million de personnes et, dans le même temps, des emplois représentant 13 500 années-personnes seront créés. Grâce à ce projet, l’Université Euro-Méditerranéenne de Fès pourra délivrer un diplôme européen aux Marocains et aux autres étudiants de la région, ce qui ouvrira la voie à un niveau d’éducation plus élevé, au développement des compétences et à une meilleure intégration des diplômés sur le marché du travail. Un autre projet s’attachera à lever les obstacles à l’investissement que rencontrent les petites entreprises au Liban. 

À la fin 2017, l’IRE disposait d’une enveloppe de 99 millions d’EUR de contributions de donateurs en provenance de sept États membres de l’UE (Croatie, Italie, Lituanie, Luxembourg, Pologne, Slovaquie et Slovénie).

Dans le cadre de cette initiative, la BEI a approuvé en 2017 un financement de 90 millions d’EUR prélevé sur ses ressources propres, qui doit être affecté à des services d’assistance technique et de conseil à l’appui de projets de l’IRE, en particulier des projets d’infrastructures plus complexes et des projets plus risqués du secteur privé. Ce financement, qui devrait accélérer la préparation et la mise en œuvre de projets en faveur de la résilience, fait l’objet de nombreuses demandes.
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Faits marquants en matière de projets

• Université Euro-Méditerranéenne de Fès (UEMF) au Maroc. Construction d’un écocampus doté d’installations et de matériel de recherche, ainsi que d’aménagements pour l’enseignement, les étudiants et la pratique sportive au sein de l’UEMF. Le projet est soutenu par un prêt de la BEI de 70 millions d’EUR signé en juillet 2017. Grâce à ce prêt, l’Université pourra délivrer un diplôme européen aux Marocains et aux autres étudiants de la région, ce qui ouvrira la voie à un niveau d’éducation plus élevé, au développement des compétences et à une meilleure intégration des diplômés sur le marché du travail. Ce projet a également obtenu une subvention de 13 millions d’EUR de la Facilité d’investissement pour le voisinage (FIV) de l’UE.


• Facilité régionale Arab Bank et Soutien au secteur privé au Liban. Ces deux opérations, au titre de l’IRE, apportent 565 millions10 d’EUR à la Jordanie, au Liban, à la Palestine, à l’Égypte et au Maroc afin de soutenir les PME locales. Ces dernières peuvent obtenir des lignes de crédit conclues avec cinq banques commerciales. Le soutien à l’entrepreneuriat local est d’une importance particulière dans cette région durement touchée par la crise migratoire. Il est prévu que les lignes de crédit soient allouées au cours des deux prochaines années et soutiennent quelque 38 500 emplois ETP dans tous les secteurs essentiels de l’économie.

• Food and Drinks Business Development Morocco. La Banque a signé en juillet 2017 un prêt de 35 millions d’EUR destiné à soutenir une société de production au Maroc. Ce projet est le premier que la BEI ait jamais signé avec une contrepartie privée dans ce pays. Ce prêt financera le programme d’investissement du promoteur. Il contribuera à l’intégration du Maroc sur les marchés internationaux et devrait exercer un effet puissant sur la création d’emplois.



 

10 Facilité régionale Arab Bank : 300 millions d’EUR signés en décembre 2017 ; Soutien au secteur privé au Liban : 265 millions d’EUR signés en juin 2017.


Panachage avec la CE
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La Banque a continué à rechercher des financements complémentaires sous forme de subventions pour ses opérations de prêt, notamment en panachant activement ses prêts avec les soutiens de la Facilité d’investissement pour le voisinage (FIV) financée par l’UE.

Quatre accords de délégation ont été signés dans les pays voisins (de l’Est et du Sud), pour une contribution totale de la FIV d’environ 63,4 millions d’EUR.

En 2017, la Banque a signé une contribution de la FIV pour le programme « Commerce et compétitivité » de l’UE, qui couvre le Maroc, la Tunisie, l’Égypte et la Jordanie, pour un montant total de 50 millions d’EUR. Ce programme poursuit l’objectif de rehausser la compétitivité de secteurs spécifiques et, par conséquent, leurs perspectives commerciales, en agissant sur leurs chaînes de valeur. Mais il entend aussi renforcer les capacités des intermédiaires financiers et des bénéficiaires finals en vue de la mise en œuvre du projet ; de plus, il facilitera l’accès au financement des PME en donnant les moyens aux banques intermédiaires locales de prendre davantage de risques et de démarcher des branches précises de l’économie.

Parallèlement, les instances dirigeantes de la FIV ont approuvé une série de projets bilatéraux, parmi lesquels le projet Kitchener Drain en Égypte et l’Université Euro-Méditerranéenne de Fès (UEMF) au Maroc (voir page 55).

Le projet Kitchener correspond à la première tranche d’un programme d’investissement plus vaste qui vise à dépolluer le Kitchener Drain au moyen d’investissements dans : i) le traitement des eaux usées et l’assainissement ; ii) le traitement des déchets solides et iii) la réhabilitation de l’infrastructure de drainage. Il s’agit du premier projet de ce type en Égypte à adopter une approche « intégrée » pour s’attaquer simultanément à plusieurs sources de pollution afin d’obtenir un impact maximal et de profiter de synergies. La BEI et la BERD, avec l’aide d’un financement de l’UE frôlant les 47 millions d’EUR, souhaitent améliorer la qualité des eaux superficielles et souterraines et la qualité des sols. Ce projet sera également bénéfique pour la santé publique, l’emploi et les conditions de vie en général.

La BEI fournit un financement sous forme de prêt à l’UEMF afin de construire à Fès un campus respectueux de l’environnement, qui accueille des programmes d’enseignement et des recherches de pointe. Ce projet contribuera également à atténuer les effets du changement climatique grâce à sa conception, qui met spécialement en exergue l’efficacité énergétique et le recours aux énergies renouvelables. Une subvention de l’UE s’ajoutera au prêt de la BEI pour financer la construction du campus et l’achat du matériel nécessaire. Le nouveau site offrira un enseignement d’un niveau élevé et, grâce à un système de bourses, il sera également accessible aux étudiants à faibles revenus qui excellent dans leurs résultats.


Résultats escomptés des prêts de  la BEI dans les pays voisins du Sud

Lignes de crédit et fonds de capital-investissement pour le développement du secteur privé



	Résultats escomptés – Soutien en faveur des prêts à des PME et des ETI





	Nombre de projets


	9





	Total des prêts (Mio EUR)


	1 580





	Total des prêts (nombre)


	3 690





	Montant moyen des prêts (en EUR)


	428 000





	Durée moyenne des prêts (en années)


	5,9





	Emplois préservés dans les entreprises bénéficiaires


	122 000











	Résultats escomptés – Prêts par l’intermédiaire d’institutions de microfinance





	Montant des prêts à des microentreprises


	3,38 Mio EUR





	Nombre de prêts à des microentreprises


	938





	Montant moyen des prêts (en EUR)


	3 600





	Part de femmes parmi les bénéficiaires finals


	33 %





	Emplois soutenus dans les microentreprises


	938
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Nombre total d’emplois conservés dans les PME, les microentreprises et les ETI soutenues : 123 000









	Résultats escomptés  – Soutien à la création d’emplois  au moyen de fonds de capital-investissement





	Montant total des fonds soutenus


	558 Mio EUR





	Effet de levier moyen


	12,8





	Nombre d’entreprises bénéficiaires soutenues


	31





	Montant moyen de l’investissement


	11 Mio EUR





	Emplois nets créés dans les entreprises bénéficiaires


	7 870











	Résultats escomptés – Industrie et R-D





	Emplois pendant la mise en œuvre (emplois temporaires en années-personnes)


	1 280





	Emplois pendant la phase d’exploitation (emplois permanents)


	1 890







Développement des infrastructures socio-économiques
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	Résultats escomptés – Transports





	Réseaux routiers : 





	Longueur de voies de circulation construites  ou modernisées


	396 km





	Véhicules supplémentaires bénéficiaires par jour


	12 600





	Gains de temps par an


	2,48 Mio d’heures





	Économies sur les coûts d’exploitation  des véhicules par an


	0,32 Mio EUR





	Décès sur la route évités par an


	3
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	2,48 millions d’heures gagnées par an grâce à de meilleurs réseaux routiers





	





	Transports publics :





	Axes de circulation urbains nouveaux  ou modernisés (bus/tram/métro)


	68 km





	Stations ou arrêts nouveaux ou modernisés


	36





	Véhicules ou matériel roulant acquis 


	53





	Trajets dans les transports publics nouveaux  ou modernisés par an


	152 millions





	Gains de temps par an


	32 Mio d’heures





	Fret ferroviaire supplémentaire transporté par an


	300 000 tonnes
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	152 millions de trajets dans les transports publics améliorés sur une année









	Résultats escomptés – Énergie





	Production d’électricité :





	Capacités de production à partir  de sources renouvelables


	200 MW





	Production annuelle d’électricité


	797 GWh





	Ménages potentiellement desservis en électricité produite


	260 000
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	260 000 ménages potentiellement desservis en électricité propre
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	Résultats escomptés – Eau et assainissement





	Assainissement :





	Construction ou mise à niveau de stations d’épuration (en équivalent-personnes)


	400 000





	Construction ou mise à niveau de conduites d’égout  ou d’évacuation des eaux pluviales


	225 km





	Construction ou mise à niveau de raccordements  domestiques à l’assainissement


	20 000





	Population bénéficiant de services  d’assainissement améliorés


	1,2 million
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	1,2 million de personnes bénéficiant de services d’assainissement améliorés















	Résultats escomptés – Formation





	Formation :





	Étudiants profitant d’établissements d’enseignement supérieur nouveaux ou rénovés


	6 600





	Étudiants supplémentaires inscrits la première année après l’achèvement


	5 620
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	6 600 nouvelles places pour les étudiants dans l’enseignement supérieur













	Effets directs sur l’emploi escomptés – Emplois dans tous les projets  d’infrastructures et d’industrie/de R-D





	Emplois pendant la mise en œuvre (emplois temporaires en années-personnes)


	53 800





	Emplois pendant la phase d’exploitation (emplois permanents)


	3 750








Perspectives
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Objectifs du FFF et de la BEI  pour les pays voisins du Sud

Objectifs du FFF

À l’avenir, la BEI continuera de chercher à optimiser les incidences positives des opérations du FFF. En alliant les ressources de la BEI et du FFF, tant techniques que financières, le FFF aidera encore les pays partenaires à promouvoir les investissements dans les infrastructures socio-économiques et le développement du secteur privé afin de favoriser la création d’emplois et la croissance économique.

La présence historique de la BEI dans les pays voisins du Sud, où elle soutient les investissements dans les infrastructures publiques et dans le développement du secteur privé, peut apporter une valeur ajoutée dans cette époque de défis économiques. Le FFF restera un instrument grâce auquel la BEI et la communauté des donateurs peuvent coopérer efficacement dans l’intérêt de la région.

Avec le soutien constant des donateurs du FFF – sans oublier la coopération active de la Banque avec les institutions financières internationales, la BEI entend continuer de faciliter les objectifs de développement de l’Union européenne, pour concrétiser à terme les ambitions affichées, et de contribuer activement au renforcement des économies locales et du développement dans la région méditerranéenne.

La BEI escompte poursuivre son étroite collaboration à la fois avec les contributeurs de la FEMIP et ses pays cibles afin de garantir la qualité et la durabilité des investissements effectués dans les pays voisins du Sud. Sachant que plus de trois quarts des contributions versées ont été approuvées et affectées aux opérations à ce jour, le FFF s’efforcera de consolider ses partenariats. Ainsi que cela a déjà été mentionné lors de l’Assemblée des donateurs du FFF d’octobre 2017, le FFF s’est mué à cette fin en un sous-compartiment du Fonds fiduciaire pour l’initiative Résilience économique (« Fonds IRE » ou « FIRE ») dédié à l’assistance technique et aux services de conseil. Les ressources subsistantes non encore affectées du FFF complèteront donc les ressources propres de la BEI destinées à ce sous-compartiment.

Objectifs de la BEI en matière de prêts

Dans le contexte de la crise migratoire, le Conseil européen a appelé la BEI à intensifier davantage son soutien aux pays voisins du Sud de l’UE et aux Balkans occidentaux. C’est ainsi que la Banque a élaboré, en conjonction avec l’UE, l’initiative Résilience économique (IRE) pour mobiliser les investissements susceptibles de soutenir la croissance économique et le développement durable dans ces régions. En particulier, l’IRE s’est assigné l’objectif ambitieux d’apporter un financement supplémentaire de la BEI de l’ordre de 4,5 milliards d’EUR aux pays voisins du Sud entre 2016 et 2020. En 2018 et au-delà, la Banque s’attachera donc en priorité, dans les activités qu’elle mène dans la région méditerranéenne, à réaliser les objectifs ambitieux de l’IRE et à contribuer au Plan d’investissement extérieur (PIE) de l’UE.

En conséquence, la Banque entend maintenir une attention particulière sur le développement du secteur privé afin de stimuler la création d’emplois et la croissance économique. À ce titre, elle renforcera encore son soutien aux PME locales de la région et elle poursuivra ses efforts en faveur des prêts aux entreprises. De surcroît, la BEI accélérera ses activités de financement au profit des opérations de capital-investissement et de microfinance en vue de diversifier toujours plus son soutien au secteur privé et de produire un plus grand impact.

Un autre grand axe des activités de la Banque dans la région consistera à renforcer l’environnement propice à l’économie afin de dynamiser la croissance en soutenant sans relâche les infrastructures socio-économiques. Dans le secteur public, en particulier, la Banque prévoit de financer des projets concernant les transports, l’eau et les eaux usées, l’efficacité énergétique, l’aménagement urbain et les énergies renouvelables. Elle soutiendra toujours des projets de ce type dans toute la région, mais mettra spécialement l’accent sur la Jordanie et le Liban, qui sont les pays les plus durement touchés par la crise dans la Syrie voisine.

En complément, dans le cadre de l’IRE, la BEI concentrera son engagement dans les projets qui sont réalisés dans des régions isolées ou qui contribuent fortement à promouvoir l’inclusion des jeunes, l’égalité entre les sexes, la création d’emplois et les retombées sociales. Une attention particulière sera également accordée au soutien aux communautés d’origine et d’accueil touchées par des flux migratoires massifs. Enfin, les objectifs prioritaires continueront d’inclure les investissements relevant de l’action en faveur du climat (tant au niveau de l’adaptation que de l’atténuation des effets).


Annexe 1. Opérations approuvées au titre du FFF (à la fin 2017)



	N°


	Pays


	Titre


	Secteur


	Budget approuvé en EUR


	Montant signé en EUR


	Type d’assistance





	Opérations achevées


	 


	 


	17 842 690


	16 332 200


	 





	1


	Opé. rég.


	Amélioration de l’efficacité des envois de fonds des travailleurs émigrés


	Finance


	198 000


	197 850


	Étude





	2


	Opé. rég.


	Programmes d’appui au secteur financier - METAC I et II - 1re phase


	Finance


	500 000


	500 000


	AT





	2e phase


	500 000


	500 000





	3


	Algérie


	Examen de l’accès des petites entreprises à des formes viables de financement extérieur


	Finance


	195 000


	195 000


	Étude





	4


	Maroc


	Étude sur les moyens de promouvoir l’épargne privée à long terme


	Finance


	180 000


	183 418


	Étude





	5


	Opé. rég.


	Besoins logistiques dans les pays partenaires méditerranéens : Potentiel de mise en place d’un réseau de plateformes logistiques


	Transports


	597 390


	597 385


	Étude





	6


	Opé. rég.


	Mécanisme pour un développement propre (MDP) – sélection des projets dans les pays bénéficiaires de la FEMIP


	Énergie


	195 000


	195 000


	Étude





	7


	Opé. rég.


	Mécanisme financier à l’appui du développement de projets liés aux énergies renouvelables et à l’efficacité énergétique


	Énergie


	189 000


	189 054


	Étude





	8


	Opé. rég.


	Analyse des stratégies et des politiques de tourisme dans les pays bénéficiaires de la FEMIP


	PME


	200 000


	200 000


	Étude





	9


	Opé. rég.


	Programme d’études associé au Plan bleu


	Environnement et changements climatiques 


	180 000


	180 000


	Étude





	10


	Opé. rég.


	Examen de l’offre de services existante en matière de financement des échanges commerciaux euro-méditerranéens


	Finance


	80 000


	80 000


	Étude





	11


	Opé. rég.


	Potentiel de production de biocarburant dans les pays bénéficiaires de la FEMIP


	Énergie


	200 000


	199 000


	Étude





	12


	Opé. rég.


	Examen de l’impact économique et social de la microfinance


	Finance


	70 000


	70 000


	Étude





	13


	Tunisie


	AT relative au fonds d’amorçage tunisien


	Finance


	125 000


	125 000


	AT





	14


	Opé. rég.


	Stratégies pour la revitalisation des médinas en Méditerranée


	Aménagement urbain


	185 000


	160 950


	Étude





	15


	Maroc


	Gestion et exploitation sur le mode du secteur privé des systèmes publics d’irrigation dans les pays bénéficiaires de la FEMIP : mise au point d’un modèle expérimental au Maroc


	Environnement et eau


	1 000 000


	581 359


	AT





	16


	Opé. rég.


	Identification et suppression des obstacles à une utilisation accrue des eaux usées dans l’agriculture


	Environnement et eau


	200 000


	199 999


	Étude





	17


	Tunisie


	Adaptation de produits financiers aux envois de fonds des travailleurs émigrés :  AT à l’Union tunisienne de banques


	Finance


	489 500


	489 500


	AT





	18


	Opé. rég.


	Initiative méditerranéenne de développement des entreprises


	PME


	200 000


	198 980


	Étude





	19


	Jordanie


	Plan directeur pour les autoroutes


	Transports


	2 093 300


	2 093 300


	AT





	20


	Opé. rég.


	Programme d’études associé au Plan bleu II


	Énergie et tourisme


	850 000


	850 000


	AT





	21


	Tunisie


	Assistance technique Investisseurs providentiels


	PME


	160 000


	159 654


	AT





	22


	Opé. rég.


	Plan solaire méditerranéen


	Énergie


	350 000


	189 163


	Étude





	23


	Maroc


	Réseau d’incubateurs (RMIE)


	PME


	300 000


	284 724


	AT





	24


	Maroc


	Opération de rénovation urbaine dans la médina de Meknès


	Aménagement urbain


	400 000


	395 000


	Étude





	25


	Palestine


	Assistance technique à l’incubateur palestinien d’entreprises de TIC


	RDI


	194 600


	194 600


	AT





	26


	Opé. rég.


	Accès au haut débit dans les pays de la FEMIP


	RDI


	500 000


	499 000


	Étude





	27


	Opé. rég.


	Autoroutes maritimes


	Transports


	165 000


	157 500


	Étude





	28


	Opé. rég.


	Programme d’investissement « Médina 2030 »


	Aménagement urbain


	400 000


	480 000


	AT





	29


	Tunisie


	Défis liés à la compétitivité et à l’emploi en Tunisie


	Tous secteurs 


	185 000


	177 228


	AT





	30


	Opé. rég.


	Mobilisation du potentiel de fonds d’investissement souverains de pays du Golfe pour les pays  partenaires méditerranéens


	Finance


	190 000


	190 000


	Étude





	31


	Opé. rég.


	Services financiers mobiles dans les pays partenaires méditerranéens


	Finance


	160 000


	159 000


	Étude





	32


	Égypte


	Étude de préparation et de réalisation des projets dans le cadre du programme de développement local intégré et durable (ISCDP)


	Aménagement urbain


	199 900


	138 000


	Étude





	33


	Opé. rég.


	Étude de sélection de projets dans le cadre de l’initiative de financement des projets urbains dans  le bassin méditerranéen


	Aménagement urbain


	250 000


	250 000


	Étude





	34


	Tunisie


	Fonds de capital d’amorçage


	Finance


	2 000 000


	1 775 000


	Capital-risque





	35


	Opé. rég.


	Cadres juridiques des PPP dans les pays de la FEMIP


	Tous secteurs 


	750 000


	675 000


	Étude





	Services du FTFO-EPEC (2011) pour les PPP dans les PPM


	80 000


	80 000





	36


	Opé. rég.


	Programme de préparation de projets liés à l’efficacité énergétique et aux énergies renouvelables  en milieu urbain dans les pays partenaires méditerranéens


	Énergie


	200 000


	167 265


	AT





	37


	Opé. rég.


	Le potentiel de la mésofinance dans la création d’emplois dans les pays partenaires méditerranéens


	Finance


	199 000


	189 000


	Étude





	38


	Opé. rég.


	Étude sur la facilitation de l’accès des PME aux marchés de capital de croissance via des Bourses dédiées aux PME (initiative SMEx)


	Finance et MPME


	25 000


	25 000


	Étude





	39


	Opé. rég.


	Soutien à la diffusion des activités financées par le Fonds fiduciaire de la FEMIP dans la région


	Tous secteurs


	35 000


	35 000


	Étude





	40


	Opé. rég.


	Soutien aux préparatifs du démarrage du Centre euro-méditerranéen des MPME (EMDC)


	Finance et MPME


	250 000


	250 000


	AT





	41


	Opé. rég.


	Accord de coopération entre la BEI et le FEMISE


	Tous secteurs


	400 000


	400 000


	Études





	42


	Opé. rég.


	Évaluation du potentiel de production d’énergie renouvelable dans les pays partenaires méditerranéens


	Énergie


	71 000


	52 925


	Étude





	19 000


	18 075


	 





	43


	Opé. rég.


	Étude de faisabilité sur la diaspora et le Programme d’aide à la création d’entreprises innovantes  en Méditerranée (PACEIM)


	Capital humain


	37 000


	36 400


	Étude préalable





	44


	Opé. rég.


	Étude sur l’incidence en matière d’emploi des investissements de la Banque européenne  d’investissement (BEI) à l’appui des infrastructures dans les pays partenaires méditerranéens (PPM)


	Tous secteurs 


	245 000


	245 000


	Étude





	45


	Opé. rég.


	Étude sur le renforcement des incidences du développement du secteur privé sur la transition  démocratique dans les pays partenaires méditerranéens


	PME


	150 000


	148 872


	Étude





	46


	Opé. rég.


	Réseau de plateformes logistiques euro-méditerranéennes LOGISMED : Lot 2.A (Tunisie)


	Transports


	1 000 000


	237 500


	Étude de faisabilité





	Lot 2 B (Maroc)


	237 500





	47


	Opé. rég.


	« Space for Med » en coopération avec l’Agence spatiale européenne (ESA)


	Tous secteurs


	500 000


	500 000


	AT





	Opérations engagées (partiellement décaissées)


	22 165 000


	20 752 772


	 





	48


	Jordanie


	Assistance technique à l’appui du développement de la région logistique euro-méditerranéenne d’Amman (Madounah) au Royaume hachémite de Jordanie


	Transports 


	250 000


	230 000


	AT





	49


	Opé. rég.


	Guichet de diffusion des études du FFF


	Tous secteurs 


	450000


	450 000


	Séminaires





	50


	Opé. rég.


	Centre multipartenaires de formation et de mise en réseau (contribution au Centre de Marseille pour l’intégration en Méditerranée (CMI)


	Tous secteurs 


	500 000


	500 000


	AT





	51


	Palestine


	Middle East Venture Capital Fund


	RDI


	5 000 000


	5 000 000


	Capital-risque (prêt à l’investissement)





	52


	Opé. rég.


	Programme de stages de la FEMIP 


	Capital humain


	1 990 000


	1 990 000


	Renforcement des capacités





	 


	 


	Programme d’action pour les PPP dans le cadre de la FEMIP : Action I (a)


	 


	 


	400 000


	 





	53


	Opé. rég.


	Action I (b)


	Tous secteurs 


	1 700 000


	425 000


	AT





	 


	 


	Action II


	 


	 


	760 000


	 





	 


	 


	Action III


	 


	 


	35 000


	 





	54


	Tunisie


	Renforcement des capacités dans le secteur tunisien de la microfinance (MicroMED)


	Finance


	2 800 000


	2 800 000


	AT





	55


	Opé. rég.


	Programme de détachements de la FEMIP (Phases I+II)


	Capital humain


	1 100 000


	1 100 000


	Renforcement des capacités





	56


	Tunisie


	Renforcement de la réglementation et des compétences institutionnelles relatives au capital-inves-tissement en Tunisie


	Finance


	175 000


	100 000


	AT





	 


	 


	Renforcement de la coopération avec les agences bilatérales européennes et les banques publiques dans le cadre des initiatives conjointes dans les pays partenaires méditerranéens : 1) Élaboration d’études conjointes et opérations d’assistance technique


	 


	 


	40 000


	Étude





	57


	Opé. rég.


	2) Soutien aux activités conjointes de renforcement des capacités dans la région


	Tous secteurs


	300 000


	40 000


	 





	 


	 


	3) Détachements ciblés


	 


	 


	180 000


	 





	 


	 


	4) Conception et mise en œuvre d’événements de diffusion conjoints


	 


	 


	40 000


	 





	58


	Tunisie


	Taysir – Prêt subordonné à une nouvelle IMF tunisienne (au titre de l’enveloppe pour l’investisse-ment d’impact)


	Finance et secteur privé


	1 000 000


	1 000 000


	Capital-risque (prêt à l’investissement en monnaie locale)





	59


	Opé. rég.


	Services de conseils techniques à l’appui des accélérateurs d’entreprises dans la région de la FEMIP


	Finance et MPME


	1 200 000


	1 188 000


	AT (PP – préparation de projets)





	60


	Opé. rég.


	COOPMED – Participation dans un fonds de dette soutenant la microfinance et l’économie sociale dans le bassin méditerranéen


	Finance et MPME


	2 000 000


	2 000 000


	Capital-risque (prêt à l’investissement)





	 


	 


	Accroître les incidences du Programme de conseil pour le secteur des transports dans les pays voisins du Sud (« SNAP-T »)


	 


	 


	 


	AT (PP – préparation de projets)





	 


	 


	Étude de faisabilité d’une liaison permanente entre l’autoroute A4 et la ville de Bizerte


	 


	 


	320.000


	 





	61


	Opé. rég.


	Étude de la liaison permanente entre l’autoroute A4 et la ville de Bizerte :
supervision indépendante de l’ouvrage principal


	Transports


	2 000 000


	75 000


	 





	 


	 


	Assistance technique pour l’extension et l’amélioration fonctionnelle de l’aéroport international de Tunis-Carthage (AITC)


	 


	 


	265 700


	 





	62


	Palestine


	Préparation des installations de la centrale électrique associée à la principale usine de dessalement de Gaza (mise en oeuvre du projet d’approvisionnement en eau de Gaza et de dessalement de l’eau de mer (phase A) (prolongation du contrat de service TA2012033 PS F10))


	Énergies renouvelables (action en faveur du climat)


	600 000


	595 760


	AT (PP – préparation de projets)





	63


	Liban


	AT à l’appui du projet relatif à l’eau et à l’assainissement dans le sud du Liban (prolongation du contrat TA2010047 LB F10)


	Eau (action en faveur du climat)


	150 000


	150 000


	AT (Réalisation du projet)





	64


	Opé. rég.


	Mesures d’atténuation appropriées au niveau national dans les pays partenaires méditerranéens – étude MAAN


	Environnement (action en faveur du climat)


	200 000


	288 562


	AT





	 


	 


	Étude de faisabilité sur l’agrandissement de l’usine de traitement des eaux usées d’Alexandrie Ouest


	 


	 


	299 750


	Étude de faisabilité





	65


	Égypte


	Assistance au recrutement d’un consultant sur la réalisation du projet (CRP) pour l’agrandissement et la modernisation de l’usine de traitement des eaux usées d’Alexandrie Ouest


	Eaux usées


	400 000


	50 000


	AT





	66


	Opé. rég.


	Renforcement de l’impact du mécanisme d’appui à la préparation de projets en PPP (initiative MED 5P)


	Tous secteurs


	350 000


	 


	AT (Réalisation du projet)





	67


	Jordanie


	Étude de faisabilité pour le projet d’adduction d’eau et d’assainissement à Deir Alla et Al-Karameh


	Eau


	500 000


	450 000


	AT





	68


	Tunisie


	Programme d’assistance technique à l’appui de la DGPC (Direction générale des ponts et chaussées) pour les projets financés par la BEI Modernisation routière I – II et Voiries prioritaires V


	Transports


	2 100 000


	2 052 100


	AT





	69


	Palestine


	Assistance technique pour la réalisation du projet de remise à niveau du réseau électrique : aide à la gestion du projet à la PENRA, phase 2


	Électricité


	220 000


	209 810


	AT





	70


	Opé. rég.


	Enquêtes sur les entreprises menées par la BERD, la BEI et la Banque mondiale dans les pays voisins de l’Est et du Sud de l’UE et les Balkans occidentaux - Section Pays voisins du Sud


	Secteur privé


	700 000


	 


	Étude





	71


	Tunisie


	Étude de faisabilité pour la dépollution et la réhabilitation du bassin minier de Gafsa - Partie A


	Eau et eaux usées


	498 000


	 


	 





	72


	Liban


	Étude de faisabilité sur la modernisation et l’extension des systèmes de collecte et de traitement des eaux usées de Sidon


	Eau et eaux usées


	330 000


	 


	 





	73


	Opé. rég.


	Fonds SICAV-SIF Green for Growth


	Énergies renouvelables et efficacité énergétique


	4 000 000


	 


	 





	74


	Opé. rég.


	Fonds SICAV-SIF Green for Growth


	Énergies renouvelables et efficacité énergétique


	500 000


	 


	 





	75


	Opé. rég.


	Actions de soutien à l’inclusion financière des personnes vulnérables dans les pays voisins du Sud de l’UE


	Finance et secteur privé


	2 000 000


	 


	 





	76


	Maroc


	BMCE Ligne Bleue


	Eau


	1 000 000


	 


	 





	77


	Jordanie


	Projet d’adduction d’eau et d’assainissement à Bani Kenaneh


	Adduction d’eau et assainissement


	500 0000


	 


	 








Annexe 2. Opérations approuvées en 2017



	Nom de l’opération de subvention


	Type de subvention


	Pays


	Secteur


	Montant net approuvé en EUR11


	Date d’approbation par l’AD





	Projet d’adduction d’eau et d’assainissement à Deir Alla et Al-Karameh


	Étude


	Jordanie


	Environnement


	500 000


	27.01.2017





	Préparation d’un programme d’investissement pour la gestion durable  du bassin minier de Gafsa


	AT


	Tunisie


	Environment


	498 000


	27.01.2017





	Actions de soutien à l’inclusion financière des personnes vulnérables  dans les pays voisins du Sud de l’UE


	AT


	Opé. rég.


	PME et développement du secteur privé


	2 000 000


	10.03.2017





	Fonds SICAV-SIF Green for Growth (1) 


	Capital-risque


	Opé. rég.


	Environnement


	4 000 000


	10.03.2017





	Fonds SICAV-SIF Green for Growth (2)


	AT


	Opé. rég.


	Environnement


	500 000


	10.03.2017





	Enquêtes sur les entreprises menées par la BERD, la BEI et la Banque mondiale dans les pays voisins de l’Est et du Sud de l’UE et les Balkans occidentaux - Section Pays voisins du Sud


	Étude


	Opé. rég.


	PME et développement du secteur privé


	700 000


	10.03.2017





	BMCE Ligne Bleue


	AT


	Maroc


	Environnement


	1 000 000


	19.05.2017





	Projet d’adduction d’eau et d’assainissement à Bani Kenaneh


	Étude


	Jordanie


	Environnement


	500 000


	11.07.2017





	Assistance technique pour la réalisation du projet de remise à niveau du réseau électrique : aide à la gestion du projet à la PENRA, phase 2


	AT


	Palestine


	Infrastructures


	220 000


	11.07.2017





	Total


	 


	 


	 


	9 918 000


	 







 

11 Y compris annulations partielles et augmentations du montant approuvé.


Annexe 3. États financiers abrégés

BILAN

au 31 décembre 2017

(en milliers d’EUR)



	 


	31.12.2017


	31.12.2016





	 


	 


	 





	ACTIF





	Liquidités et équivalents


	43 377


	44 203





	Investissements en capital-risque


	3 266


	3 373





	Prêts et créances


	1 868


	-





	Autres éléments de l’actif


	1 195


	1 235





	Total de l’actif


	49 706


	48 811





	 


	 


	 





	PASSIF ET RESSOURCES DES DONATEURS





	PASSIF





	Dettes envers les tiers


	629


	236





	Contributions de tiers


	10 192


	12 282





	Autres éléments du passif


	8


	8





	Total du passif


	10 829


	12 526





	 


	 


	 





	RESSOURCES DES DONATEURS





	Contributions


	61 354


	54 290





	Bénéfices non répartis


	-22 477


	-18 005





	Total des ressources des donateurs


	38 877


	36 285





	Total du passif et des ressources des donateurs


	49 706


	48 811







COMPTE DE RÉSULTAT

pour l’exercice clos au 31 décembre 2017

(en milliers d’EUR)



	 


	Du 01.01.2017 au 31.12.2017


	Du 01.01.2016 au 31.12.2016





	 


	 


	 





	Intérêts et produits assimilés


	67


	6





	Gain non réalisé sur les investissements de capital-risque


	-


	314





	Gain de change net


	-


	104





	Autres produits


	-


	75





	Total des produits d’exploitation


	67


	499





	 


	 


	 





	Projets financés


	-3 054


	-1 461





	Perte non réalisée sur les investissements de capital-risque


	-754


	-





	Charges administratives générales


	-155


	-85





	Perte de change nette


	-568


	-





	Autres frais


	-8


	-8





	Total des charges d’exploitation


	-4 539


	-1 554





	Perte nette de l’exercice


	-4 472


	-1 055








Contacts opérationnels




Christoph Kuhn

Directeur du département Gestions des mandats
[image: image] +352 4379 87324
[image: image] c.kuhn@eib.org




Flavia Palanza

Directrice du département Pays voisins
[image: image] +352 4379 84816
[image: image] f.palanza@eib.org




Jesper Persson

Chef de la division Fonds fiduciaires et panachage de ressources
[image: image] +352 4379 86665
[image: image] j.persson@eib.org




Dionysios Kaskarelis

Chef de l’unité Fonds fiduciaires et partenariats de financement
[image: image] +352 4379 86108
[image: image] d.kaskarelis@eib.org











Abonnez-vous au bulletin d’information de la BEI 


Nous vous enverrons une sélection mensuelle de nos meilleurs contenus et vous tiendrons informés quant aux activités du Groupe BEI en Europe et dans le monde :

•	Informations et histoires sur des projets;

•	Podcasts et vidéos sur les sujets d’actualité de la BEI;

•	Nouveautés quant au plan d’investissement pour l’Europe;

•	Nos dernières publications, études et rapports;

•	Evènements à venir.


Inscrivez-vous ici au bulletin d’information.
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98 -100, boulevard Konrad Adenauer
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Banque européenne d’investissement Fonds fiduciaire de la FEMIP Au service des pays voisins du Sud Rapport annuel 2017

© Banque européenne d’investissement 2018.

Tous droits réservés.

Toutes les questions relatives aux droits et aux autorisations doivent être transmises à l’adresse suivante : publications@bei.org

La BEI remercie les promoteurs et fournisseurs suivants pour les prises de vues illustrant ce rapport :

gettyimages, Shutterstock, iStock, © Masen, © Informations sur l’APE avec l’UE - Pays voisins,

© Geraldine Bruneel, © ONEP, © AfDB - BAD, © Université Euro-Méditerranéenne de Fès, © Photothèque VINCI

L’autorisation de reproduire ou d’utiliser ces prises de vues doit être sollicitée directement auprès du détenteur des droits d’auteur.

Pour en savoir plus sur le Fonds fiduciaire de la FEMIP : Au service des pays voisins du Sud, veuillez consulter notre site web (www.bei.org), qui contient la liste complète des projets régulièrement mise à jour.

Vous pouvez aussi contacter le bureau d’information du département Communication, tél. +352 4379-22000.

Abonnez-vous à notre bulletin électronique à l’adresse www.eib.org/sign-up
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